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PARIS, 14 SEPTEMBRE. 

ru, lit dans le Moniteur : 

AU.V 

n<4 

■ le 27 juin 1858, les ratifications devaient en être 

Pha'ngées à Pékin, et les ministres de France et d'Angle-

re avaient, en conséquence, quitté Shang-Haï pour se 

dre dans^ capitale du Céleste Empire, après avoir 
m

oac
é\eaï départ au commissaire du gouvernement 

Minois irrivés aux embouchures du Peï-Ho, le 20 juin, 

i ils avaient été précédés par l'amiral Hope, comman-

dant les forces navales de Sa Majesté Britannique, ils ten-

dent inutilement de se mettre en rapport avec les auto-

rités chinoises. L'accès du fleuve avait été fermé par des 

estacades; l'amiral Hope et le capitaine Tricauit, comman-

dant le Duchayla, durent essayer de forcer l'entrée; les 

forts du Peï-Ho ouvrirent aussitôt le feu de toutes leurs 
batteries, qui avaient été rétablies et armées de pièces à 

longue portée; les alliés, ne disposant pas de forces suf-

fisantes, ne réussirent pas à l'éteindre, malgré la bra-

voure héroïque déployée par les marins anglais ettran-

çais, et par leurs officiers. Après un combat de plus de 

quatre heures, trois canonnières anglaises avaient été 

coulées, et 478 officiers et marins, dont 14 Français, 

avaient éié mis hors de combat; l'amiral Hope et le com-

mandant Tricauit étaient eux-mêmes légèrement blessés. 

Ne pouvant soutenir une lutte inégale avec des forces qui 

n'avaient été combinées que pour faire . escorte aux en-

voyés de la France et de l'Angleterre, les alliés durent se 

retirer, et ils étaient de retour à Shang-Haï le 9 juillet. 
« Le gouvernement de l'Emporeur ot ooiui de Sa Ma-

jesté Britannique se concertent pour infliger le châtiment 

et pour obtenir toutes les réparations qu'exige un acte 

aussi éclatant de déloyauté. » 

[TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 14 septembre. 

Les habitants de Turin ont présenté une Adresse au 

syndic de cette ville, dans laquelle ils disent que l'ex-

pression de gratitude de l'Italie envers la France doit se 

manifester par l'érection d'un monument à Paris. Ils 

pnent donc le syndic de prendre l'initiative nécessaire à 

l'accomplissement de ce vœu universel. Le comité, à cet 

effet, serait composé des syndics de Turin, ainsi que des 

baillis des principales villes du royaume représentant la 

population. 
Madrid, 13 septembre. 

Ceuta, 11. — Les Maures ont été repoussés avec une 

perte considérable^ morts et blessés. 

Demain, le ministre de la marine quitte Madrid pour 

aller inspecter les arsenaux. 
Marseille, 14 septembre. 

Une première dépêche de Tunis présente la santé du 

% comme gravement compromise. S. A. avait fait de-, 

bander m médecin français. 
» après une seconde dépêche, un érysipèle qui s'était 

déclaré au côté gauche du malade ferait espérer que le 

langer pourrait être conjuré. 

Gibraltar, 12 septembre. 

On écrit de Tanger, à la date du 11, que le Tysiphone 
venait d'arriver de ^Casa-Blanca. Il n'y avait eu de 

roubles,sérieux sur aucun point du territoire marocain. 

^'ai-Mohammed s'était mis en marche du Maroc pour 
Fez. H avait été proclamé dans cette dernière ville, ainsi 

È* Mequinez, Tetouïn, Arabat, et il allait l'être, dans la 

l°urnee du 10, à Tanger. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (Ve ch.). 

* Présidence de M. Fortoul. 

Audience du 10 août. 

ÉTABLISSEMENT D'ALIËNËS. — SIGNIFICATION A DOMICILE.— 

POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

dan{n^C^ons faites au domicile d'une personne placée 
droit - ?,tablissement d'aliénés ne sont pas nulles de plein 
ann„L e-t seulement facultatif aux Tribunaux de les 
annuler, suivant les circonstances. 

S1 résolu par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
aQmi'uil

s

e

l
"n,U qU l1 n a iamaiss été nommé, par jugement, un 

i°ur à l'hn ■ r Provis0lre à la dame Collomb, pendant son sé-
tormérapn?^6 S*e. 1,Autiquaille, où elle avait été placée, con-

«Que IL i
 101 du 30 iuin 1838 ; 

P^visoîre i' !iet blen 1u'elleeul d'office, pour administrateur 
de C9t établU membres de la commission administrative 
blement f»iî ement> toutes significations pouvaient être vala-
nte loi

 ;
 a 600 domicile, aux termes de l'ariicle 35 de 

,( Attendu n 
§aificationsfa't jS' que' su'vant le même article, les si-
établissempnt -?.3 ,a? dom,clle d'une personne placée dans un 
<ÎU'il est seuilJ, a ifnés,n9 s°nt pas nulles de plein droit ; 
SUlVant les ci£ent/acultatlf »« Tribunaux de les annuler 

« A,
tte

^ Constances ; • 
u que les sommes à raison desquelles les décisions 

dKon,™5 À? , 8
 °,

bl,
S

ali0[ls
 «rvent de base à ces 

ioahdl if, tJCOntractées Par la dame Collomb, alors qu'elle 
jouissait de toute sa raison : 

onl^récédl o,^,FeUt,ffl-ire
 P

résumer
 q^ >* significations qui 

dfla<WrMI T leJu«em?nt a>ent été faites au domicile 

«nii J u ■ mb aTeo una lntentio" de fraude, ou qu'il en 
lor 1lUn° ?mr.™nrcir Préjudice; qa'il y'a lieu, dès-
Zl'nt 1, r,eoonnaitre la valld'té, ainsi que celle du jugement 
ootenu et des inscriptions prises ; 

nn'lAt .ndu,que •ri0U n'éîablit <ïu'à ladatede ces inscriptions, 
ou dans es deux jours suivants, la dame Collomb eût cessé ses 

ni 6t Vll*\a P,as lieu-dè8 lors, d'en prononcer la 
nullité par application de l'article 446 du Code de commerce • 

«1 ar ces motifs, statuant en premier ressort, déclare les 
part.es contredisantes, de M- Angles et Peyron, ma! ondée, 

dans leurs contestations; maintient, en conséquence! l'état de 

collocHt.on proviso.re, tel qu',1 a été dressé par M le juge 

commissaire, les collocationa contestées devant avoir leur plein 

et entier effet; condamne les contestants aux dépens, sommai-

rement liquidés, plus au coût des présents, levée et eignificà-

Presiaence ue £.'rJ: ML SfcaAfi, 

Audience du 8 juillet. 

ENTREPRISE DE TRANSPORT. — ENSEIGNE. — CONCURRENCE 

DÉLOYALE. 

M. Méaux avait été autorisé par la compagnie du che-

min de fer de l'Es't à établir sur le boulevard de Sébas-

topol un bureau de correspondance pour le transport des 

marchandises, et il avait pris pour enseigne : Succursale 

des chemins de fer de l'Est, agence spéciale de la Compa-

gnie. 

A la suite de graves difficultés survenues entre la com-

pagnie de l'Est et M. Méaux, et dont la Gazette des Tri-

bunaux a rendu compte, le traité a été résilié, et M. Méaux 

ayant cessé d'être l'agent de la compagnie, a fondé près 

de son ancien bureau une agence dè correspondance à la-

quelle il a donné le nom d'Agence générale de transport 

par tous les chemins de fer. _ 

La compagnie a vu dans ce titre un fait de concurren-

ce déloyale, et a assigné M. Méaux devant !e Tribunal de 

commerce pour le contraindre à supprimer son enseigne. 

Après avoir entendu M* Rey, agréé de la compagnie de 

l'Est, et Me Petitjean, agréé de M. Méaux, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces produites et des débats 

que Méaux, après avuir été ï'^aent spécial de la compagnie 
du chemin de 1er de i Jfcst et chargé de gérer i« bi.renn 4tami 

par elle sur le boulevard de Sébastopol, a vu son traité avec la 

compagnie résilié par jugement rendu par le Tribunal de com-

merce du 1" avrij dernier ; 
« Attendu que depuis cette résiliation, Méuux a fondé près 

du bureau de la compagnie une entreprise de transport avec 

ce litre : Agence générale de transport par tous les chemins 

de fer ; 
« Que cette dénomination générale, applicable à toutes les 

industries de transport parcamionMge, ne sauraitêtre considé-

rée comme une usurpation de quatué et porter atteinte à l'a-

gence spéciale du chemin de fer de l'Est ; 
« Qu'il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la suppres-

sion réclamée par la compagnie ; 

« Par ces motifs^ 
« Déclare la compagnie de l'Est non recevable dans sa de-

mande, l'en déboute, et la condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COMPLICITÉ. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 14 septembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — VOLS QUALIFIÉS 

— CINQ ACCUSÉS. 

Le 9 février dernier, une tentative d'assa ssinat était 

commise à Courbevoie dans la maison de M. Schirodan, 

riche rentier, sur la personne de la femme Demouy, sa 

domestique. Cette tentative d'assassinat avait eu pour but 

de faciliter un vol d'argent considérable. Ces crimes dé-

notaient de la part de leurs aoteurs une audace peu com-

mune. Ce n'est qu'au bout d'un certain temps que la po-

lice est arrivée à pouvoir arrêter les cin'q accusés, et au-

jourd'hui ils ont à répondre à la justice/de l'accusation 

qui pèse sur eux. 

Voici leurs noms : 
1" Adrien-Jacques Dagory, dit Deligny, âge de qua-

rante-sept ans, né à Saint-Germain-en-Laye, sans profes-

sion ni domicile; il a pour défenseur M" Legoulx ; 
2° Charles Arnaud, dit Regnault, âgé de trente-neuf 

ans, né à Clisson, ouvrier tonnelier; défenseur M« Dabot ; 

3° Antoine Ouva, âgé de cinquante-sept ans, ancien 

horloger et agent d'affaires, demeurant à Courbevoie ; dé-

fenseur, Ma Edmond Fontaine; 
4" Albertine Durand âgée de vingt-neul ans, journa-

lière : défenseur, Me Tui quet ; 
5» Jeanneî-Rose-Augustine Herbin, veuve Dugenne, 

âgée de cinquante ans, ancienne limonadière ; detenseur, 

Me de Bellomayre. > j , ' „ 
Les deux premiers accusés ont seuls a repondre a 1 ac-

cusation de tentative d'assassinat; ils sont en outre accu-

sés de nombreoxvols qualifiés. Ce sont des repris du jus-

tice Le troisième accusé est un agent d affaires de plus 

bas étage; ses antécédents sont fâcheux; il est accuse de 

compliciié par recel et instructions. Son nom a deja ete 

SÏÏSncé dans l'audience d'hier : il étatt le conseil de 

BeuchaS qui le désignait sous le nom du brave homme 

f s deÏÏ abusés sonî deux femmes : la première, esU 

maîtresse d'Arnaud, 'autre aurait ete dans les derniers 

Smps lacJncubine'de Dagory; on leur reproche davoi 

recélé. Voici au surplus les faits tels qu ils résultent de 

l'acte d'accusation : 

«Arnaud et Dagory sont depuis'longtemps a» 

pour faire le mal. Après avoir subi de nombreuses con 

damnations, ces deux hommes ̂ ai^f^S
t 

endurcis que jamais dans le crime, ne 8 V
r«ta^JflS 

aucun obstacle lorsqu'il s'agit de co^^ JJ01'^ 
ne reculant pas même devant un assassinat. Arnaud a 

condamne cinq fois et Dagory six fois ; ce dernier a été 

trappé le peines plus graves, et'entre autres de six ans, 

de huit ans, de dix ans de travaux forcés; tous deux, en 

outre, ont été condamnés par contumace, au mois d'octo-

bre 1858, pour un vol à l'aide d'escalade et d'ef-

iractior, commis conjointement par eux à Vernon, Arnaud 

a dix aas et Dagory à vingt ans de travaux forcés. Fuyant 

devant les conséquences de ce dernier crime, ils se réfu-

gièrent, à la nême époque, dans une campagne près de 

Nantes. Tous deux étaient en état de rupture de ban et 

se déguisaient, Arnaud sons le nom de Regnault, et Da-

gory sous celui de Deligny. Ils étaient accompagnés de 

la filleDurand, concubine d'Arnaud depuis trois années. 

Après avoir dissipé, dans leur nouvelle retraite, le pro-

duit du vol commis à Vernon, ils ne tardèrent pas à se 

livrer à d'autres méfaits : eux-mêmes déclarent qu'un 

jour de marché ils ont volé, au préjudice d'un paysan, 

une sacoche renfermant de la monnaie de billon pour une 

somme de 52 fr., et qu'une autre fois ils se sont emparés 

d'un sac contenant 120 fr. et appartenant à un habitant 

de la campagne. 

:v;,f V^S^^FÈ-6 1868, ils-ont- commis ■ avec iau»e ciet 6% TOBOT^ .. ;ans sou ao^ 

micile à "aide d'une clé préparée par Arnaud. Dagory 

s'est emsaré, en brisant un meuble, d'une somme que le 

plaignant déclare être de 375 francs, et-que"les accusés 

évaluent 800 ou 900 francs, ainsi que de deux alliances, 

d'une bjgue et de quelques autres bijoux; ils ont, en ou-

tre, emporté un parapluie et une camisole en tricot, qui a 

été rett'Duvéeeu la possession de la fille Durand. Après la 

perpétration de ce vol, les deux accusés se hâtent de quit-

ter Nantes et viennent sous leurs faux noms, toujours ac-

compagnés de ia fiile Durand, s'installer à Courbevoie, 

près Pa:is. Ils avaient un motif particulier po<*:r choisir 

cette mraite : A Courbevoie, en effet, habitait l'accusé 

Oliva, aacion horloger, ancien agent de remplacement, et 

en derner lieu, agent d'affaires de la pire espèce. Dagory 

l'avait tutrefois connu à Vernon, et croyait, sans doute, 

pouvoii compter sur lui pour l'aider dans l'exécution de 

ses projets criminels ; Oliva ne trompa point cette attente 

et s'empressa de désigner aux deux complices les mai-

sons dms lesquellesnm vol fructueux pouvait être tenté , 

il n'hésta pas même à les conduire pour leur en faire ex-

plorer 'intérieur. 

« C'est ainsi que dans les premiers jours du mois de fé-

vrier 1558 il conduisit Arnaud chez le sieur Dagory, pro-
priétaire à Neuilly auquel a le p"J^"« * 

révérant d'un long voyage et désirant contracter un em-
Bj^Ki»^.» „~ xiril ,i';1pt.ions de chemins de 1er. Le 

sieur Dagory refusa, en alléguant qu'il n'avait pas chez 

lui 100 francs. Cette réponse le préserva, et les malfai-

teurs cherchèrent une autre occasion. 
« Vers le milieu du mois de janvier, Oliva était allé 

proposer au sieur Schirodan, escompteur à Courbevoie, de 

lui vendre une créance de 900 francs appartenant à un da 

ses amis qu'il lui présenta le lendemain : le prétendu ami 

était encore Arnaud. Le sieur Schirodan refusa. Quelques 

jours après, Oliva retournait chez lui et lui proposait de 

lui vendre des tableaux ; il était encore repoussé. Le sieur 

Schirodan crut s'apercevoir qu'ôliva étudiait avec soin les 

dispositions de son appartement, tout en causant avec lui. 

Une troisième fois, le même accusé vint lui parler d'un 

autre ami, qui n'était probablement autre que Dagory, et 

qui demandait à emprunter de l'argent contre un dépôt 

d'actions industrielles. Il éprouva un troisième refus. 

Après ces différentes visites, la maison parut aux malfai-

teurs suffisamment explorée pour y commettre un vol. 

« Le 9 février 1859, la femme Demouy, âgé de cin-

quante-sept ans, venait d'entrer comme domestique chez 

le sieur Schirodan, et se trouvait seule chez lui. Vers trois 

heures, Dagory vint lui demander à voir son maître, elle 

lui répendit qu'il était sorti ; l'accusé s'éloigna en annon-

çant l'intention de revenir. Quelques minutes après, Ar-

naud entra à son tour, et, sous prétexte que son ami s'en-

nuyait, témoigna l'intention d'écrire au sieur Schirodan; 

il avait à peine manifesté ce désir, quand Dagory vint le 

rejoindre. 
« La femme Demouy, qui se trouvait entre eux, vit le 

dernier venu faire à son complice un signe de tête signi-

ficatif, et qui voulait dire: Allons! Au même instant, Ar-

naud se jeta sur cette malheureuse femme, lui saisit la 

tête avec la main droite en lui appliquant la main gauche 

sur la bouche, la traîna dans la chambre du sie^r Schiro-

dan, et de là dans un cabinet près de cette chambre; la 

renversant alors, il lui appliqua les deux genoux sur la 

poitrine et lui serra le cou de ses deux mains avec une 

telle force qu'elle ne tarda pas à perdre connaissance. La 

voyant inanimée et la croyant morte, l'accusé l'abandonna 

après l'avoir recouverte de linge sale, et s'occupa avec Da-

gory à dévaliser l'appartement. La femme Demouy igno-

re combien de temps a duré son évanouissement ; elle re-

vint a" elle, appela du secours, etfut bientôt visitée par un 

médecin qui constata les violences graves dont elle avait 

été l'objet, et qui dans la pensée de ses agresseurs devait 

avoir la mort pour résultat. Elle portait de fortes ecchymo-

ses aux deux épaules, à la poitrine, au cou et à toute la 

région cervicale. Il était évident, ajoutait l'homme de l'art, 

qu'on voulait lui donner la mort par strangulation, et que 

si les actes de violence avaient duré quelques minutes de 

plus l'asphyxie eût été complète. Une boucle d'oreille 

brisée son bonnet déchiré, attestaient la résistance qu'elle 

avait opposée. Une abondante saignée lui apporta quelque 

soulagement. Depuis cette époque, la femme Demouy a 

passé plusieurs mois dans son pays, essayant de se réta-

blir ; le 17 juin elle éprouvait encore des douleurs, des 

faiblesses, et craignait de ne guérir jamais complètement. 

« L'intérêt des accusés à faire disparaître un témoin 

compromettant, l'état dans lequel la femme Demouy a été 

retrouvée, tout démontre le projet homicide formé par Ar 

naud et par Dagory. Si de la part des accusés l'intention 

de donner la mort à celte femme est évidente, la prémé-

ditation à ce crime ne l'est pas moins ; Dagory n'est entré 

chez le sieur Schirodan que pour s'assurer qu'il n'y était 

pas, ou pour savoir s'il était seul ; il est revenu avec Ar-

naud sachant que la domestique gardait la maison, et dé-

cidés de commettre un assassinat pour arriver à son but; 

le retour simultané implique jusqu'à l'évidence la prémé-

ditation du meurtre; on se rappelle d'ailleurs que Dagory 

par un mouvement de tête en a d le signal. 

« Après avoir commis ce crime, les accusés ont essavé 

de briser une armoire et réussi à fracturer un secrétaire; 

ils s'y trouvait en billets de banque et en or une som-

me de 6,168 fr.; elle a été soustraite, ainsi qu'une bague, 

une chaîne et un cachet en or. L'appartement fouillé par 

eux a été retrouvé, après leur départ, dans un complet dé-

sordre. 

« ; Ces faits ne pouvaient être niés par les deux accusés ; 

ils s'en reconnaissent coupables ; Arnaud prétend seule-

ment qu'il n'a pas eu l'intention de donner la mort 

à la femme Demouy ; la simple énonciation des faits qui 

viennent d'être rapportés fait suffisamment justice decette 

restriction dans les aveux de l'accusé. 

« Les démarches des accusés Arnaud et Dagory, te 

veille et le jour de ce crime, établissent à la charge de ia 

veuve Dugenne une complicité évidente dans le vol com-

mis au préjudice du sieur Schirodan ; Oliva avait mis Ar-

naud et Dagory eu rapport avec cette femme, alors limo-

nadière à Courbevoie. Us prenaient leurs repas chez elle ; 

teSgor^^riêVfé'vrieV, veille'du vol,' Arnaud et 
tfngory ont'quitté la maison de'l'accusé Oliva, qui jusque-

là leur avait donné asile, et tous allèrent passer cetio 

nuit chez la veuve Dugenne; le 9, après la consommation 

du crime, iis y sont retournés, et la veuve Dugenne étant 

sous le coup d'une saisie, avait loué, avenue de Saint-

Cloud, une chambre dans laquelle elle avait déposé des 

meubles qu'elle voulait soustraire aux poursuites de ses 

créanciers. C'est dans cette chambre qu'Arnaud, Dagory 

et la fille Durand ont passé la nuu du 9 au 10 février. Elle 

n'a pu ignorer, dans de telles circonstances, l'emploi cri-

mioel de cette journée; Arnaud avait eu soin de faire cou-

per sa barbe. La femme Dugenne le faisait passer pour 

son fils, et appelait la concubine de cet accusé sa fille. 

Enfin une dernière circonstance établit jusqu'à l'évidence 

sa culpabilité ; elle connaissait mieux que personne le dé-

nuement d'Arnaud et de Dagory, et cependant elle rece-

vait le 9 février, des mains d'Arnaud, une somme de 

540 fr., provenant du vol qui venait d'être commis. Son 

système de défense, qui se réfute de lui-même, consiste à 
dire qu'elle prenait les deux accusés pour des débiteurs 

poursuivis par leurs créanciers, et qu'elle a cru que la 

somme qui lui était remise provenait de la vente d'actions 

de chemins de fer. La veuve Dugenne, dans son premier 

interrogatoire, a caché soigneusement qu'elle eût reçu 

l'hospitalitéwx"m\alrfra'.eMa^1 ''<™™ 
« Oliva donne une explication'semblable pour nier sa 

complicité, prétend qu'il a été de boune foi, et qu'il a 

cru que ses deux amis étaient propriétaires d'actions de 

chemins de fer, dont il a voulu les aider à faire usage; les 

démarches réitérées qu'il a faites pour les introduire soit 

chez le sieur Dagory, soit chez le sieur Schirodan ; les 

prétextes divers auxquels il a eu recours pour se présenter 

tant de fois chez ce dernier, qui le repoussait sans cess^, le 

soin visible qu'il a eu d'étudier ia disposition de son ap-

partement, toutes ces circonstances suffiraient pour éta- " 

blir sa culpabilité. 
« Mais il résulte ea outre de l'instruction, qu Onva 

s'est chargé de vendre les différents bijoux provenant du 

vol commis à Nantes au préjudice du sieur Massenet. 

L'accusé lui-même est obligé de convenir de ce fait, seu-

lement il se retranche, comme toujours, dans sa prétendue 

bonne foi, et prétend avoir ignoré que ces objets provins-

sent de vol. Parmi les instruments qui ont servi à fractu-

rer le secrétaire du sieur Schirodan, on a trouvé un ciseau 

appartenant au. sieur Oliva, et un autre ciseau provenant 

de chez la femme Dugenne. 11 n'est pas résulté de l'ins-

truction la preuve qu'Oliva eût eu connaissance du projet 

homicide formé par Arnaud^et par Dagory. A cet égard, 

si de graves soupçons peuvent l'atteindre, aucune charge 

précise n'a été relevée,contre lui. 
« La culpabilité de la fille Durand ressort suffisamment 

de son intimité avec Arnaud et Dagory. Ces hommes ne 
vivaient que de vols ; et elle ne pouvait vivre, par consé-

quent, que du produit des mêmes crimes. Elle a fui avec 

eux la ville de Nantes après le vol Massenet, et elle a porté 

un vêtement qui provenait de ce vol. Avec eux, elle a logé 

chez Oliva d'abord, chez la femme Dugenne ensuite. Elle 

a été témoin de leur libéralité après le vol Schirodan, des 

précautions d'Arnaud pour se. déguiser. Avec eux enfin 
elle a pris de nouveau la fuite, et elle avait reçu l'avis de 

fie tenir prête à partir le 9 février. Jamais bonne foi ne fut 

moins admissible. 
« Avant son arrestation, Dagory a eu le temps de com-

mettre un nouveau crime ; réfugié aux Mureaux, dans !a 

commune de Meulan, il s'est introduit, dans la nuit du 29 

aide d'escalade et en brisant un carreau de vitre, 
mars, a i 
chez son oncle, le sieur Chéronnet, qui habite cette com-

mune- il y est resté caché dans la journée suivante, après 

s'être 'assuré du départ de Chéronnet ; il s'est emparé 

d'une vingtaine de francs, de six couverts d'argent et de 

six cuil'ères à café, d'une chaîne, d'une croix et d'une 

bague. Ce vol, avec les circonstances aggravantes qui 

l'accompagnent, est avoué par l'accusé. » 
Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général Oscar de Vallée. 
Après la lecture de l'acte d'accusation par M. le grei-

fier Commerson, ii est procédé à l'interrogatoire des ac-

cusés. 
Dagory refuse d'abord de répondre aux questions ; ce-

pendant il se décide à parler pour rendre hommage à la 

vérité et protéger deux innocents, dit-il. 

M. le président : Quels sont ces deux innocents? — R. 

La veuve Dugenne et Oliva, qu'à Nancy tout le monde ap-

pelait l'honnête homme. Je reconnais tous les vols, no as 

sommes venus à Paris pour commettre des vols, mais des 

vols seulement, comme j'en ai commis toule<na vie. Je 

dis la vérité : qu'on me croie ou qu'on ne (me croie pas, 

cela m'est indifférent. — Je suis entré dans la maison de 

Schirodan parce que je savais'Arnaud violent, je lui ai dit 

de ne pas tuer, il est fort vigoureux, et il n'avait pas be-

soin de moi pour étrangler une vieille femme. Je ne veux 

pas répandre le sang. Je puis prendre la fortune d'autrui 

sans assassiner. Les jurés apprécieront comme ils vou-

dront, je fais bon marché de ma tête, je ne tiens pas à la 

vie, j'ai insulté les agents en face de la gueule de leurs 
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pistolets. , 
Arnaud repousse toute tentative d'assassinat. Le jour 

du crime j'ai, prétend-il, dit à Dagory : « Ne commettons 

pas le vol Schirodan.—Mais, m'a-t-il répondu, tu sais bien 

que ma mère et sa petite fille n'ont, pas le sou, il nous faut 

de l'argent, nous en avons déjà emprunté, il faut le ren-

dre.» Avant déjà commis un vol avec Dagory, je me sentais 

perdu et je l'ai suivi. Je ne savais ce que je faisais, je vous 

parle avec naïveté; j'ai volé, c'est vrai, mais si j'ai mis la 

main sur la bouche de cette femme, c'était pour l'empê-

cher de crier, je l'ai déposée avec soin sur le paquet de 

linge, et si j'ai employé la violence, ce n'était pas pour me 

débarrasser d'elle, c'était afin de consommer le vol, Dieu 

m'entend ! je suis innocent de cela. 
« Oliva, l'agent d'affaires, prétend n'avoir jamais eu 

connaissance des vols projetés, et n'avoir, dans aucun cas, 

prêté son concours aux accusés. 
La fille Durand, concubine d'Arnaud, nie tous les laits 

do recel» 
La veuve Dugenne reconnaît avoir reçu de 1 argent, 

mais à titre de prêt. Jamais elle n'a aidé les accusés pour 

la consommation de leurs vols Elle leur a aide à se ca-

cher, parce qu'elle croyait qu'ils étaient des négociants 

^ïl est ensuite procédé à l'audition des témoins. 

M. Massenet l'ait connaître le vol dont il a été victime à 

Nantes. , "'•; ,, 
La femme Demouy dépose de la tentative d assassinat 

dont elle a failli être victime. Elle reconnaît Dagory et 

Arnaud; elle a bien vu le signe que Dagory taisait a Ar-

naud. , . ,, 
La femme Cottrot, qui d'abord ne pouvait déposer tant 

elle était en proie à une vive agitation, reconnaît Dagory; 

elle l'a vu le jour du crime, vers trois heures ou trois 

heures et quart; il était sur le trottoir, du côté opposé. 

M. Schirodan connaît Oliva; il pensait reconnaître Ar-

naud, mais il a découvert dans la salle des témoins un 

homme qu'il croyait être Arnaud. Ce témoin était venu 

chez lui pour lui vendre une créance qu'il avait sur un 

terrain. Je refusai, et quelques jours après Oliva revint 

pour le même objet. Il est venu aussi quelque temps après 

pwKJWj«ftufl§§£Jle?vXateL ?u- 9S2 SSL gSSJSi 
à des investigations, et je me méfiais d'eux. C'est pendant 

mon absence qu'il se sont présentés à la maison, j'étais 

allé à la pêche, en compagnie de plusieurs amis, et à mon 

costume ils ont pensé que je m'éloignais. J'évalue le tout, 

y compris le médecin et les bijoux, à à peu près 7,000 fr. 

M. le président : Qa'est-ce que le médecin ? 

Le témoin : Les frais du médecin pour la servante, les 

" soins donnés, et aussi la réparation des meubles. 

Dagory, propriétaire, cousin naturel de l'accusé de ce 

nom : Oliva lui a proposé d'acheter une petite brochure 

(une action). U lui a présenté un de ses amis (Arnaud) qui 

avait fait, disait-il, un voyage de vingt ans sur les mers et 

en avait rapporté le sac. 11 m'a proposé des valeurs à né-

gocier, me disant qu'il y en avait pour 40,000 fr. J'ai re-

fusé, nous avons pris ensemble un verre de vin, c'est Ar-

naud l'ami qui a payé avec une pièce de 20 fr. 

L'accusé Oliva : Je reconnais lui avoir proposé des ac-

tions à négocier, mais j'ai dit qu'il y en avait seulement 

pour 30,000 fr. Je suis un honnête homme ! 

M. l'avocat-général : Vous bubliez que vous avez été 

condamné à trois mois de, prison et que vous avez été 

poursuivi pour tentative d'assassinat. Telle est la mention 

de la note de police. 

L'accusé Oliva : Je proteste, je n'ai jamais mal fait. Ce-

lui qui m'a l'ait condamner à trois mois djtjirjsojj g/gj/ j}p. 

nocence a été reconnue. 

M. l'avocat général: Vous avez aussi été condamné 
pour l'avoir frappé. 

L'accusé Oliva : J'avais bien fait. 

L'accusé Dagory : C'est vrai, je connais l'affaire. 

M. l'avocat-général : Mais, dans eétte affaire, vous avez 

aussi frappé une femme, proféré des injures contre le 

maire et le brigadier de gendarmerie. 

L'accusé Oliva : Eh bien ! oui ; mais depuis on a recon-

nu que je n'avais pas eu tort, et M. le maire n'a pas voulu 
déposer. Je proteste. 

L'accusé Dagory : Moi, fripon, je le reconnais pour un 
honnêt 

tions. 

L'accusé Oliva 

sonne. 

Gavet : J'ai confié des titres à Oliva, je les ai ensuite 

repris : c'était une créance que j'avais sur des terrains de 
Courbevoie. 

Wust: Je connais la veuve Dugenne, j'ai fait saisir 

chez elle; elle a détourné la plus grande partie des objets 
saisis. 

Chéganne : M
me

 Dugenne a été amenée chez moi par 

son neveu, que je connais ; je lui ai loué. 

M. l'avocat-général : Et c'est là qu'elle a recueilli les 

assassins et les voleurs : le savez-vous ? 

L'un des défenseurs prie le témoin de s'expliquer sur 

trois lettres qui sont au dossier, et qu'il a écrites à Ar-
naud. 

Le témoin : Il m'avait proposé de faire des affaires. 

Nous devions fonder une fabrique de chocolat et une fai-

sanderie, il.ffpiu 

M. l'avocat-général: Et vous l'appeliez monsieur et 
cher hôte. . i»:

v
'*L 

M. le président : On ne donne pas à loger à des forçats 

libérés, on tâche de s'informer, et on ne vient pas ici 

déposer avec une figure souriante... Allez vous asseoir. 

Femme Descaves : J'ai prêté les 20 francs; ils en avaient 

besoin pour aller toucher des actions. 

M. l'avocat général : Et le soir, après le vol, vous avez 
touché 10 francs de gratification. 

Chéronnet, cousin-germain de Dagory; son père est 

mort depuis le vol, il dépose à sa place. Il a été pris dans 

leur maison 18 francs, des bijoux et de l'argenterie. 
Dagory le reconnaîi. 

M. le président : Ainsi, vous êtes allé voler jusque chez 
votre oncle ! 

L'accusé Dagory : Mon Dieu ! oui, je suis entré avec 

escalade, j'ai pénétré dans la cave, je me suis caché dans 

«necuve: j'ai attendu le moment favorable; j'ai vu mon-

sieur (en désignant le témoin) dormant tranquillement 

coiffé d'un bonnet de coton : je lui ai vu compter 3 ou 400 

francs au moment où il allait au cabinet. 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée à M. 

Oscar de Vallée, avocat-général. 

L'organe du ministère public, après avoir fait connaî-

tre les antécédents judiciaires de Dagory et d'Arnaud, 

conclut à une répression sévère. Ce sont des malfaiteurs 

indomptables, il* se sont associés pour Je vol, plus tard 

ils sont devenus des assassins, ils ont pris l'évanouisse-

ment de la victime pour la mort, dans leur pensée elle 

n'existait plus ; il y a eu aussi préméditation. 

M. l'avocat-généra!, après avoir fait connaître la mora-

lité d'Oliva, établit les deux chefs de complicité qui lui 

sont reprochés. La chambre des mises en accusation au-

rait pu même les rattacher à la tentative d'assassinat. 

La femme Durand a vécu pendant trois ans avec^ Ar-

naud : ni l'un ni l'autre ne travaillait. Ce n'est pas tout, 

l'accusation précise un fait déterminé de complicité dans 

homme ;'je ne lui ai vu faire que de bonnes ac-

Je n'ai jamais pris mie centime à per-

le vol Massenet, qui sera retenu par meneurs , près 

M. l'avocat-général examine ensuite les d tterenles 

charges qui pèsent contre la veuve Dugenne, e 11 termine 

en disant que tout ce qui la concerne prouve a complicité 

DEir recel 
L'accusation est ensuite combattue, en ce qu concerne 

chacun des accusés, par M" Legoulx, Daba, Edmond 

Fontaine, Turquet et de Bellomayre. 
Après les plaidoiries, M. le président demanie aux ac-

cusés s'ils n'ont rien à ajouter pouf leur defensi. 

Daqory : Le défenseur d'Arnaud a dit que je lavais en-

traîné, il se trompe ; à Vernon j'ai travaille pédant trois 

ans, et je n'ai vécu que de mon travail. 
Arnaud : M. l'avocat-général a dit que la K% JpmJM 

était restée avec moi pendant trois ans; c'est une erreur, 

elle a vécu seulement quinze mois avec moi. 
Oliva : Je suis innocent. Ce que mon avocat a dit est 

vrai. . . . 
Fille Durand : Je n'ai jamais eu que ce tricotée jure que 

je ne le porterai plus, maintenant que je sais qu'il est|volé; 

je ne veux pas prendre le bien des autres. 

Feuve Dugenne : Je déclare que je suis comtlètement 

et parfaitement innocente de tous les faits qu'en me re-

proche. , • ■ J ,» ce ■ 
M. le président présente ensuite le résume de 1 aBaire, 

et lit à MM. les jurés les questions qu'iU auront à résou-

dre. Ces questions sont au nombre de trente-neuL 

A cinq heures et quart, MM. les jurés entrent, dans, la 

chambre de leurs délibérations, ils en sortent après une 

heure. Leur verdict est négatif en ce qui concerne la veu-

ve Dugenne. . 
M. le président ordonne qu'elle soit mise en liberté. 

Le verdict du jury est affirmalif en et qui concerne 

Arnaud, Oliva, la fille Durand et Dagory, mais négatif, 

en ce qui concerne ce dernier, sur la complicité de tenta-

tive d'assassinat. Des circonstances atténuantes sont en 

outre accordées à Oliva et à la fille Durand. 

En conséquence la Cour condamne Arnaud à la peine 

de mort; Dagory à celle de trente ans de travaux forcés, 

attendu qu'il se trouve en état de récidive, Oliva, à huit 

ans de réclusion, et la fille Durand à trois ans d'empri-

sonnement. 
. x- - . r«tir« sans nronoruw un " IK" 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Massé, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

3e session de 1859. 

ATTENTATS A LA PUDEUR. 

La Cour d'assises des Hautes-Alpes vient ds tenir sa 

troisième session. Deux affaires seulement lui on. été sou-

mises : une accusation de viol et d'attentats à a pudeur 

avec violence, et une accusation d'incendie. 

Dans la première, Jean-Pierre Daurelle, cultivateur, né 

et domicilié aux Vigneaux, âgé de cinquante-îeuf ans, 

déclaré coupable seulement d'un attentat à la pudeur con-

sommé avec violences, et en faveur duquel il a été recon-

nu l'existence de circonstances atténuantes, aétécondam-

né à quatre ans d'emprisonnement. 

L'accusation a été soutenue par M. Charpin, mbstitut, 

et la défense présentée par M" Clément Faure, avoué. 

INCENDIE. 

Voici les faits relatifs à l'accusation 

truisifr^Hif f
 dU 11 ai

l
12 avril 1859

>
 u

« Mendie dé-truisit en partie la maison h*k>u^ p„ IW/OJ^UA muiaua, 

d'incendie, tels 

dits Gautier, sise à la Roche-les-Briançon 

« Les premières constatations firent présumer un ac-

cident ; mais, le 17 juin suivant, une dénonciation anony-

me, transmise à M. le procureur impérial de Briançon 

désigna Elisabeth Celse, veuve Celse, comme l'auteur de 

cet incendie. L'information à laquelle il fut procédé révéla 
contre cet accusée des charges graves. 

« A deux ou trois mètres seulement de la maison incen-

diée se trouvait celle des époux Albrand, dits Caire, ache-

tée par eux du frère de l'accusée, qui en avait été déclaré 

propriétaire à la suite d'un procès soutenu contre sa 

sœur. Ou avait entendu la veuve Celse dire qu'on lui avait 

enlevé sa maison, mais qu'on n'y gagnerait rien, qu'elle y 

mettrait le feu. Cette femme avait aussi contre la femme 

Albraud Gautier des motifs d'animosité. Celte-d l'avait 

fait citer devant M. le juge de paix de Largentière pour 

obtenir d'elle des dommages-intérêts à raison de propos 

diffamatoires, et c'était le 12 avril que les parties devaient 

paraître devant ce magistrat pour entendre les témoins 
produits par la femme Albrand. 

« Dans la soirée du 11 avril, avant qu'aucun cri : Au 

feu ! eût été poussé, Albrand Caire, qui n'était pas en-

core endormi, ayant aperçu les lueurs de l'incendie, sortit 

précipitamment, et vit la veuve Celse et sa fille, entière-

ment habillées, occupées à déménager sa maison, placée 

a une faible distance de celle où le feu se développait, et 

qui ce commencèrent à crier : au feu ! que lorsqu'il eut 

commencé lui-même à le faire; et comme la femme Al-

brand Caire, sortie également de son habitation, reprochait 

à l'accusée de ne pas les avoir réveillées, elle faisait cette 

réponse qu'elle ne savait pas où ils couchaient, alors que 

peu de jours avant elle avait vu cette femme occupée à 
faire son lit. 

« D'un autre côté, au moment de l'incendie, on avait 

encore surpris dans la bouche de l'accusée et de sa fille 

des propos compromettants. La dernière avait été enten-

due dire à sa mère: «Quel bonheur que nous la levions d'au-

tour de nous, elle ne nous fera plus enrager; » et la mère 

elle-même répondait à un témoin qui lui demandait des 

seaux pour poner de l'eau : « Si tu ne veux pas porter de 
l'eau, porte de la m » 

« Enfin, le lendemain de l'incendie, un jeune fils de 

l'accusée racontait à deax autres témoins que dans la soirée 

précédente sa mère et sa soeur étaient restées levées ; que 

sa mère était sortie plusieurs fois, que l'ayant lui-même 

engagée à se coucher, elle lui avait répondu qu'elle avait 

une commission à faire du côté de la cime, c'est-à-dire du 

côté de ia maison incendiée ; qu'un instant après sa mère 

avait ouvert la porte en disantque la lune brillait, puis s'é-
tait mise à crier au feu. 

:
' « La veuve Celse a adopté un système complet de dé-

négations; elle a soutenu que le 11 avril elle s'était cou-

chée, ainsi que ses deux enfants, à la nuit tombante; que 

s'étantréveillée vers les dix heures du soir, elle avait ap'erçu 

une clarté extraordinaire, avait ouvert sa porte, et recon-

naissant qu'elle provenait d'un incendie, avait immédiate-

ment appelé au secours, et que c'était elle qui, la première 
du village, avait donné l'alarme. » 

L'accusation a été soutenue avec force dans un réqui-

sitoire brillant et concis par M. Charpin, substitut. 

M° Clément Faure, avoué, a présenté la défense, qui a 
été couronnée d'un plein succès. 

Après le réSBrné do M. le président, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations, en est bientôt ressorti appor-
tant un verdict négatif. 

L'accusée a été acquittée. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

Présidence de M. Briard. 

FAUX. — CINQ ACCUSÉS. 

Jean-Baptiste Husson, tonnelier, âgé de42 ans, demeu-

rant à Dompaire ; Joseph Comte, manœuvre, âgé de 42 

ans, demeurant à Ilagecourt; François-Nicolas Florentin, 

cultivateur, âgé de 36 ans, demeurant à Maroncourt; Fran-

çois Marchai, vigneron, âgé de 57 ans, demeurant à Val-

leroy-aux-Saules, et François Moine, manœuvre, âge de 

43 ans, demeurant à Tarignecourt, comparaissent devant 

le jury, le premier pour avoir, en 1854, à Mirecourt, frau-

duleusement apposé ou fait apposer, à titre de souscrip-

tion, la signature contrefaite du sieur C aude-Hippolyte 

Deguerre, propriétaire en cette ville, nu bas d une quit-

tance fabriquée par un tiers de bonne foi, et contenant li-

bération d'une somme de 1,500 fr., avec intérêts portes 

dans un acte authentique consenti par lui et par sa femme, 

le 12 octobre 1843, au profit de Deguerre; il est accusé 

en outre d'avoir fait usage de cette pièce fausse en la pro-

duisant devant les Tribunaux de Mirecourt, d'Epinal et 

devant la Cour d'appel de Nancy. 

Les autres accusés ont été entendus dans les enquêtes 

faites par la justice lorsqu'il s'est agi de prouver que le 

sieur Deguerre n'avait point délivré la quittance dont nous 

venons de parler, et de leur reprocher d'avoir fait un faux 

témoignage. Joseph Comte aurait déclaré, le 21 avril 1855, 

que l'année précédente, un samedi du mois de juin, étant 

entré chez le sieur Deguerre, il y avait trouvé Husson et 

avait vu beaucoup d'argent sur la fenêtre. Il ajoutait qu au 

momeni où il allait sortir, Deguerre avait remis un p
B
pier 

à Husson, qui, après l'avoir regardé, aurait dit : « C'est 

bien I » ,,. . 

Le 28 juin dernier, devant M. le juge d instruction, 

Comte persistait encore dans sa déclaration; mais, le 30 

juillet, il fut contraint, par les aveux de ses coprévenus, 

de reconnaître que tous les faits qu'il avait racontés étaient 

de l'invention du nommé Husson, et que jamais il n'en 

avait été le témoin. 

Depuis, il est vrai, interrogé comme prévenu, et effraye 

de la fâcheuse position où il se trouvait, il n'a pas eu le 

courage de renouveler franchement ses aveux mais il_ n'a 
r-, ™„ „w i

ÛO
 ^twytuer^on nesuao"-' 

S'il s'est ainsi parjuré, c'est, comme il le disait le 30 

juillet, pour obliger Husson, et dans l'espoir qu'il lui don-

nerait de l'argent s'il gagnait son procès. 

François Florentin devait, dans la pensée du nommé 

Husson, compléter la preuve qu'il avait demandé de 
faire. 

Florentin a affirmé que, du 20 au 25 juin, Husson était 

allé le trouver à Maroncourt, et qu'il avait au bras un pa-

nier qui devait contenir une somme assez forte, car, di-

sait-il, « il était lourd. » Il ajoutait, et ce sont les termes 

de sa déclaration : « Husson me demanda de conduire 

pour son compte, des planches au sieur Maucotel, menui-

sier à Mirecourt, et j'y consentis. Arrivé dans cette ville 

j'y trouvai Husson et Je menai près de la maison du sieur 

Deguerre, où je le laissai monter. Husson était encore 

porteur de son panier. Une heure après, je retournais à 

Maroncourt, lorsqu'en passant dans la rue, je le vis de-

bout près de la fenêtre de la chambre occupée par le sieur 

Deguerre. Husson ne tarda pas
-
à me rejoindre, et, sur ma 

demande, il m'annonça qu'il venait de payer Deguerre. Il 

me montra même la quittance qu'il en avait reçue et qui 

portait la signature Deguerre. En continuant notre che-

min, nous trouvâmes Comte qui était avec la femme Hus-
son. » 

On a pu le remarquer, les faits sont bien précisés, et 

quoiqu'il n'ait pas fixé la date d'une intmière exacte, il 
^"H évident l\ua Vlarontilt a Voulu parjor du ùi juin 1834. 

Les déclarations de Comte, dans les circonstances de' 
l'affaire, établissent que ce témoignage est entaché de 

fausseté, et les faits qui restent à exposer Je démontrent 

surabondamment. Cependant Florentin est le seul qui ne 
veuille pas le reconnaître. 

Devant le Tribunal d'Epinal, le sieur Deguerre obtint 

de faire procéder à un supplément d'enquête ; Husson 

craignit alors que les dépositions des nommés Comte et 

Florentin ne fussent pas suffisantes pôur faire reconnaître 

la validité de la quittance qu'il produisait; il chercha de 

nouveaux complaisants, et malheureusemeet il les trouva. 

François Marchai vint en effet affirmer que, le jour de 

la Saint-Jean 1854 (24 juin), il s'était trouvé à Mirecourt 

au cabaret du sieur Payonne, avec Moine, Husson et sa 

femme. Husson était porteur d'un panier, et comme en 

le posant il lui fit rendre un son métallique, quelqu'un 

ajoutait-il, eut la curiosité de l'ouvrir et put constater 

qu'il contenait de l'argent et un papier que Husson an-

nonça être une quittance préparée pour la fnre signer à 

Deguerre. Dix minutes après, disait il encore, Husson 

monta en sa présence chez le sieur Deguerre, auquel il 

vit compter de l'argent sur l'appui d'une fenêtre; Hus-

son, déclarait-il enfin, ne tarda pas à sortir et répondit à 

quelqu'un qui l'interpellait, qu'il était débarrassé de De-

guerre, et, pour le prouver, il retourna son panier qui 

était vide. Marchai n'hésitait même pas à affirmer que 

pendant que Husson était chez le sieur Deguerre, Comte 
y était monté. 

François Moine confirmait, dans presque tous ses dé-

tails, la déclaration de Marchai ; seulement, comme il était 

resté sous les fenêtres du sieur Deguerre, il n'avait pas pu' 

lui voir compter l'argent que Husson lui versait, mais 

disait-il, il avait entendu le bruit qu'il faisait en le coron-
tant 

barreau d'Epinal, ont présenté la défense en 

sur les antécédents des accusés. Et le jury, f
ra

S a
PPUy

&nt
 ' 

tout le vrai coupable, a témoigné pour les'com
Pfîatu % 

certaine indulgence. 

Florentin a été acquitté ; Comte, Marchai et \i 

été condamnés à deux ans d'emprisonnement H
ne

 H 
huit ans de réclusion et 100 fr. d'amende. '

 Us
S'Jt^ 

VOLS DANS DES ÉGLISES. 

Le 9 mai dernier, vers huit heures du soir J» A 

selle Appoline Lepage entra dans l'église parois* "f
101

* 
Lamarche pour y faire sa prière. En passant dev 

chapelle latérale, située à gauche du portail,
 e

il
e
 -

 1 de 

individu de petite taille occupé à crocheter un troup "a 

lequel on dépose les aumônes. Après s'être bien »j ̂  

du fait, elle sortit pour en faire part à plusieurs D
 UR

-
;
-

nes qui se trouvaient réunies devant la porte de l'f^ 
Elle les amena avec elle dans la chapelle, m

a
i
s
 j

e 
teur avait disparu. Après quelques recherches, on J

P

 1
 ' 

va blotti sous un banc, dans la partie la plus obsen 

la nef. Il fut arrêté par la gendarmerie et reconnu \ 

être un nommé Corderand, âgé de vingt ans, dem
P

Pr
"
Jr 

à Tollaincourt. En examinant le tronc, on cou
s
iat

a 
fragment de lame de couteau était resté engagé dausV11 

terstice du volet ; l'autre partie du couteau avait été • 

sur un banc et fut retrouvée le lendemain. 

Ce couteau avait été acheté lu veille par Corde 

la foire de Rozières. Des recherches faites 
Jerand, 

amenèrent la découverte d'une tentative de vol dW
 iel 

tre espèce. Pendant la foire, Corderand avait, à deux""' 

prises, introduit sa main dans la poche d'un match 

étalagiste, pour s'emparer de l'argent qu'il savait y Ç 

déposé. 

Quelques heures après, il fut pr eea flagrant délit d» 

l'église de Lamarche. Corderand avait déjà essayé
3
? 

s'approprier les offrandes déposées par la charité jLr' 
que dans une chapelle des environs. 

Vers six heures de l'après-midi, un sieur Dubois 

cupé à travailler dans les champs, l'avait vu s'a
ppr

ô
c
u" 

d'une chapelle dite de Saint-Etienne, puis briser avec Z 
poing le carreau d'une fenêtre pratiquée dans |'

un d 
murs de la chapelle. Il l'interpella très vivement à ce

8
I 

jet, et Corderand, se voyant surpris, allégua qtfu * 
CahSje le Ca»

ro
on inv^lontoinomanl- mais r-ottp allouai, 

est maumissîbie. Corderand avait eu recours à l'eflr 

pour s'emparer de la menue monnaie qu'il voyait P*'""
1 

sur le sol intérieur de la chapelle. 

Sa présence seule sur la côte Saint-Etienne est 

charge accablante contre lui; car, de son propre ave""' 

était revenu de Lamarche à Tollaincourt dans l'aprèg-' * 
di, et il ne peut expliquer dans quel but il avait fait 

suite le trajet de sept à huit kilomètres qui séparent U 

laincourt de la côte Saint-Etienne. 

Le vol dans les troncs d églises, de chapelles, était 
véritable spécialité pour Corderand. Ainsi, le j> 

tant. 

Ces deux dépositions, rapprochées de celles de Comte 

et de Florentin, rapprochées surtout de la quittance pro-

duite par Husson, devaient convaincre et ont d'abord con-

vaincu les magistrats de l'injustice des prétentions du sieur 
Deguerre. 

Tous ces faits étaient faux. On ne peut plus en douter 

aujourd'hui. Moine, Marchai et Comte reconnaissent 

maintenant qu'ils n'ont rien vu de ce qu'ils ont raconlé. 

C'est Husson qui leur a dicté leur déclaration, et ils ont 

eu le tort de venir, sous ia foi du serment, en attester la 

sincérité devant les magistrats. Ils ont, disent-ils, cédé 

aux conseils du nommé Husson et surtout aux promesses 
d'argent que ce prévenu leur faisait. 

Il faut les croire, car, en avouant à M; le juge d'instruc-

tion leur faux témoignage, ils savaient par avance qu'ils 

prononçaient {leur propre condamnation ; mais, fatigués 

de mentir, ils ont voulu enfin rendre hommage à la vé-
rité. 

Florentin seul a persisté à soutenir que ses premières 

déclarations soEt exactes; on vient de voir au surplus 

qu'il n'a rapporté que certaines scènes d'une comédie bien 

jouée par Husson, lequel se prétend innocent. D'après 

son système de défense, Deguerre aurait payé Moine, Mar-

chai et Comte pour dire qu'ils ont fait un faux témoigna-

ge : mais il lui est impossible de montrer quel intérêt au-

rait cette individu à corroborer les décisions judiciaires 
aujourd'hui inattaquables. 

M. Hennequin, substitut, tenant le parquet, a rappelé 

toutes les circonstances qui ont précédé et suivi ces déci-

sions. Nous ne devons pas le suivre dans ces détails qui 

sont aujourd'hui sans intérêt pour le public : mais nous 

devons dire qu'il n'a rien négligé, rien omis de ce qui a 
pu justifier l'accusation. ^ 

Trois avocats, MM" Leroy, Rambaud et Georges, du 

avril 
entre onze fteures et midi, il avait commis un crimean 

logue sur le territoire d'Oreil-Maison, section de Lan/' 

che. A l'aide d'un couteau, il avait forcé la portièred'i'" 

tronc d'une chapelle isolée; mais il n'avait pu F
0U

v/ 

qu'imparfaitement, parce qu'il l'avait poussée en dedans 

au lieu de la tirer à lui. Il était parvenu à glisser s» main 

à l'intérieur, et avait pris une somme de 8 fr. 5o
 c

 j 

avait par oubli laissé sur place une mitaine qu'il avait 

empruntée le matin à son beau-frère, Napoléon Fait™ 

sous prétexte d'aller travailler à la vigne. 

Falque, entraîné par l'exemple et les suggestions de 

Corderand, est devenu son complice quelques jours après 

le vol d'Oreil-Maison. Corderand l'emmena dans une an. 

berge, et, avant d'entrer, lui remit deux francs en le chat-

géant de payer la dépense. Falque, qui connaissait trop 

bien la position de son beau-frère pour ignorer quecet.e 
uuuiinc; ne pouvait lui appartenir légitimement, lui cfeman-

da si elle provenait de la chapelle d'Oreil-Maison. Corde-

rand répondit négativement, mais Falque ne put prendre 

cette dénégation au sérieux, et il ajouta même: «Sion 

me demaude où j'ai eu cet argent, je saurai bien dire que 
je l'ai gagné. » 

Falque voudrait se justifier sur ce point, et prétend qu'il 

était.de bonne foi. Mais comment croire qu'il se soit fait 

scrupule de partager le produit des vols de Corderand, 

alors qu'il en a partagé la pensée et l'exécmion? 

Le 2 avril, à la tombée de Ja nuit, Corderand et Falque 

se rendaient à une chapelle située sur le territoire de la 

commune de Sauviile, et qu'ils avaient eu soin d'examiner 

pendant le jour. Ils cherchaient à l'aide d'une lime plate, 

façonnée en forme de ciseau, à faire sauter une des plan-

ches de laported'entrée. Mais l'instrument qui leur servait 

de levier s'étant brisé, ils recouraient à un autre moyen, et 

arrachaient le grillage servant à protéger au dehors une 

fenêtre pratiquée dans un mur; puis, Corderand cassait 

les carreaux de la fenêtre, s'introduisait, grâce à l'exiguïté 

de sa taille, par cette ouverture, dans la chapelle; fractu-

rait, avec le bout de lime qui lui était resté, le tronc adap-

té après la porte ; s'emparait d'une somme de 5 fr. 05c 

qui y était déposée, passait de nouveau par la fenêtre pour 

sortir, et partageait avec Falque le produit du vol. Le len-

demain, on retrouvait dans la^serrure delà porte et sur 

le sol des fragments de lime, dont le présence attestai! 

les moyens mis en œuvre pour la réalisation du crime. 

Dans Je courant du même mois d'avril, les accusés ont 

encore essayé d'exercer leur criminelle industrie dans une 

chapelle située sur le territoire de Rozières. Ils y sont al-

lés la nuit. Corderand a cassé un carreau de la fenêtre, 

s'est glissé à l'intérieur par cette ouverture ; mais, n'ayant 

point trouvé de tronc, est ressorti sans avoir tiré aucun 

bénéfice de cette tentative. 

Tels sont les faits relevés par l'information à la charge 

des accusés. Ceux-ci ont d abord essayé le système 

dénégations ; puis, vaincus par l'évidence, ils sod entres 

dans la voie des aveux. La tentative faite à'la chapelle 

Saint-Etienne est le seul chef d'accusation qui soit con-

testé aujourd'hui par Corderand. Falque persiste à M 

que son beau-frère ne lui a pas remis 2 fr. avant d en-

trer au cabaret. Il reconnaît tous les autres faits de com-

plicité qui lui sont reprochés. 
Corderand, quoiqu'il n'ait pas encore atteint sa ving-

tième année, est déjà un voleur eudurci. Il a subi, à Lan* 

gres et à Vesoul, trois condamnations à l'emprisoniiemen 

pourvois, dont une à plus d'une année. On retrouVi 

dans ses antécédents judiciaires, plusieurs faits exaG»^ 

ment semblables à ceux pour lesquels il est poursuivi a -

jourd'hui. •, 

Falque a fait, plus jeune encore, l'apprentissage du vo • 

A l'âge de onze ans, il recevait un premier avertissem 

de la justice, et était envoyé dans une maison de corr 

tion jusqu'à sa dix-huitième année. r
a
. 

Ces antécédents ne pouvaient guère militer er^ Jeu r' 

veur. M" Rambaud B plaidé pour Corderand ; M" Serg, 

a dit quelques mots pour Falque. Les deux accuses, ^ 

les réquisitions de M. Hennequin, ont été condamne , 

premier, à huit ans de réclusion ; l'autre, à quatre an 

prison. 
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L, MONTRE. - SOUVENIR DE SOLFERINO. 

01 V U
 hre de nos vaillants soldats de l'armée 

grsnd TwEm* dans la salle d'audience du Conseil 
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é l'accusé, leur compagnon 

ïjkèt We '„ : ont motivé l'accusation se sont p 

3 l's c tférino et la plainte portée contre le fusilier 

\èiàe %0 «i« 'de ligne, est datée du camp de So-

oie- uiotière possédait une jolie montre en or 

''V f°arr!%é donnée par sa famille au moment ou il 

il»' 8,a!t 6 neaeé volontaire dans les rangs de l'armée. 

Cco
mm

,-, portait à la bataille deSolferino, lui était de-
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00

'?^ Jjjent précieux. Mais le lendemain d'un si glo-

cornme témoins, les autres mus par 
d'ar-

assés 

rieo* lr
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p
1^taisic qu'Us possédaient. Le jeune Biotière fut 

objets de k°
 r
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 victoire, que sa santé en Fut un ins-

Heflieiitea! . g'
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t dans ces circonstances qu'il perdit sa 

tant déra»g
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tre fut quelques jours plus tard retrouvée en 
Cette m°

 du
 f

us
,|ier Barragué, de la compagnie du 

la PosseSSRarragué, accusé de l'avoir volée dans la tente 

fourricr.i »
 cnerc

ha à se justifier, en prétendant l'avoir 

,j
e
 Bi"1^' d'une rivière, sur une partie du terrain aban-

trouvée g*
 Au

i
r
ichiena. 

doPf^Sgtruction comme à l'audience, Barragué a re-
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gne, 

çriie 

fllB 

DiD
* te même système de défense, 

ort**,- Boron de Tilly, fourrier au 61e de li-

B'oliere^ . rjans la nuit du 27 au 28 juin, ma compa-

'
 e

''°t campée à quelques kilomètres de Peschiera, je 
etan

 o par suite d'une indisposition passagère, de 

sieurs lois de suite de ma tente. Le lendemain, 

,c nue la montre dont j'étais encore possesseur 
pj'aperçu» 4uy r i>„.,„; j..„r:>„„ j 

aval 

à l'ac-j 
„ a; nuelqu'un 1 aurait trouvée ; cet avis.commu 

de savoir s» H . p„.j„„ A., A i„„ „„u„*„ 

[e a
vaii disparu. Croyant l'avoir perdue, j'en don 

nai »vis a 

Ja v 

voie de l'ordre du jour à tous les soldats, 
ne songeais plus à ce bijou, lors-

]'adjudant,qui en informa les sous-officiers, afin 

si q 

que par la,
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resW^inze jours
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^
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 Barbé me fit savoir que 
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t entre

 j
es mains
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e sorl ca

marade Barra-
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 cr
aignant de se compromettre, l'avait donnée à 
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 UI1 a
utre militaire de la compagnie. Le sergent-
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t reçu le même avis, me demanda le signale-
W9j t de ma montre, et dans une visite qu'il fit sur la per-
œen

 A
e
 Barragué, il la trouva dans la petite poche de 

son pantalon,où, par mesure de précaution, l'inculpé l'a-

vait cousue. ^ 
g le président : Vous étiez présent lorsque cette fouille 

eut iieu : que dit Barragué lorsqu'on eut découvert la 

"/"«Témoin: Il dit qu'il l'avait trouvée, et qu'il l'avait 

conservée ne sachant à qui elle appartenait. 

M. le président : Pouvez-vous nous dire si la montre 

vous a été prise dans la tente, ou si en effet,comme le pré-

tend l'accusé vous ne l'auriez pas perdue dans l'une des 

sorties dont vous avez parlé? 

Le témoin : Je ne puis rien affirmer à ce sujet. Cepen-

dant je dois dire au Conseil que je tenais ma montre dans 

le gousset ordinaire, elle avait une petite chaine trop 

courte pour la passer autour de mon cou. Dans un cer-

tain moment j'entendis tomber quelque chose sur l'herbe, 

je crus que c'était une cartouche qui s'échappait de ma 

poche, je ne m'amusai pas à la rechercher. Il serait pos-

sible que ce fut ma montre, et non une cartouche.il serait 

possible aussi que Barragué étant chargé de la cuisine, et 

se levant avant ses camarades pour son service culinaire, 

l'ait trouvée, d'autant plus que c'est non loin de la tente 

oùilconchaitque j'ai dû perdre ma montre. Mais il est 

certain qu'il a su que ma montre avait disparu, et il n'a 

fait aucune démarche pour s'assurer si sa trouvaille ne me 

couce/rnait pas. 

L'accusé : Ce n'est pas près de ma tente, placée sur un 

mamelon qne j'ai trouvé la montre, c'est tout près d'une 

rivière qui coulait à quelque distance de notre camp, 

M. le président à Barragué : Vous deviez penser que 

cette monte appartenait à quelque militaire de votre 

corps, il fallait eu prévenir l'adjudant; en ne le faisant 

pas, vous vous êtes approprié une chose qui ne vous ap-

partenait pas, vous commettiez un vo . 

L accusé : Ce n'était pas mon idée, parce que, à causj 

delà bataille, elle aurait pu être perdue par l'ennemi, par 

quelque officier autrichien. 

Massêeuf, sergent : Deux jours après la bataille de 

oonenno, j'entendis dire qu'un vol avait été commis dans 

compagnie, ét j'étais présent quand le sergent-major 

«udier fit venir l'accusé devant lui. Il lui dit : Je sais 

que vous avez la montre du fourrier Biotière, Il faut la ren-

t'e sur-le-champ, sinon je vous fais arrêter. Barragué se 

renierma dans des dénégations absolues. Mais lorsque le 

toiH ?e Dlit en devoir de le fouiller et qu'il fut près de 

mon
,
 ie

gousset, l'accusé s'empressa de dire que la 
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Ne montre en or... 

f-président : Comment le savez-vous? 

circon"!0™ : C est ,ui q"1 me le dit; voici dans quelle 

Parlant rM6 • nous ^l'ons ensemble à côté de notre tente, 
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Au même m1"68 '* Ulie rivière; ca vient de l'Autriche. » 
de ^Ka-dpr • ent,. me la mit dans la main etl m'J Pnant 
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 d'un Autrichien. Mais quand je sus 

ÎWt,on do « iere avait fait mettre à l'ordre la dis-
sa montre, je m'empressai de rendre à Barra-

la 

cite, 

M. 

Autrichien, parce que ça me semblait lou-

F»«beffi^J
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J°ye2: d'après cette déposition 

liez a vous débarrasser d'un objet compromet-

d'un'"A'.!l.Saitùion que je 
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qui m'a demandé de la lui 

ai dit que ça pouvait être 
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pas bien loin de leur 

pensé que la qualification de vol envers un militaire était 

très contestable. Lorsque Barragué a trouvé la montre et 

qu'il l'a gardée, rien ne lui indiquait que ce fût là un ob-

jet appartenant à un homme de l'armée française. Néan-

moins le fait de s'être approprié ce bijou constitue un fait 

condamnab e qui doit être réprimé par les dispositions de 

l'art. 401 du Code pénal ordinaire, et non par l'art. 248 du 

Code de justice militaire. En admettant cette manière 

d'apprécier la qualification du délit, le Conseil pourra, 

s'il le juge convenable, en usant des dispositions de l'art. 

463, abaisser la peine au-dessous d'une année d'empri-

sonnement, limite du minimum édicté par le Code de 

l'armée. 
Le Conseil, Bprès avoir entendu le défenseur de Barra-

gué, adoptant le système proposé par le ministère public, 

a condamné le fusilier Barragué à la peine de quinze jours 

d'emprisonnement. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

commissaire impérial, soutient la 

mm 1 organe du ministère public a 

CHRONIftCE 

PARIS, 14 SEPTEMBBE. 

Ce qui tombe dans le fossé est pour le soldat, dit le 

proverbe, et ie proverbe, Véry, simple civil, l'a appliqué 

à son profit, en considérant comme fossé le dessous de 

l'amphithéâtre d'une baraque de saltimbanques. 

Saltimbanques! si l'un des artistes qui a déposé devant 

la police correctionnelle lit ce compte-rendu, son amour-

propre pourra bien êlre quelque peu froissé d'une pa-

reille qualification : messieurs les acrobates de foire se 

qualifient généralement de praticiens d'agilité gymnas-

tique. 

Voici ce que raconte le témoin susdit : 

Je suis artiste chez mossieu Villins, directeur du théâ-

tre Colibri, pour les exercices d'équilibre, agilité, voltige, 

et médaillé permissionné par messieurs les autorités 

constituées et compétentes de la localité,- nous nous aper-

cevions, par la conséquence des réclamations sublégiti-

mes fet permanentes depuis quelques jours , de divers 

objets et ustensiles notoires ou importants quelqu'en fusse 

la valeur légitime, considérable ou moins, de la part de la 

société qu'ils viennent assister journellement à nos délas-

sements gymnasiarques, telles que cannes, parapluies et 

ombrelles éclipsés surabondamment d'une façon mysté-

rieuse et militante. 

Voyant cet inconvénient qu'il peut jeter de la'défaveur 

suspecte sur les artistes, employés et même la société qu'ils 

viennent nous honorer de leur présence, le patron me dit 

d'observer une surveillance attentif et résidue sous les 

gradins qu'il sert à la société à s'asseoir pour jouir de nos 

exercices. 

Partageant celte conformité nécessaire , je crois subi-

tement remarquer un léger mouvement derrière la toile 

qu'il cache les gradins au-dessous de la salle. Je m'y sou-

doie à pas de loup en glissant avec agilité et je tombe 

dans le dessous sans bruit et en silence ; qu'apercevois-je 

alors? ce particulier qu'il m'était horizontalement incon-

nu: Que faites-vous ici? lui demanda-je aussitôt. A ma 

présence, il s'émotionne en trouble d'une agitation visuelle 

et remarquable, et me répond : « Mossieu, je_ viens cher-

cher mon parapluie qu'il est tombé par la fente des secon-

des dont j'y étais à assister à vos exercices. » Et là-des-

sus, il me démontre un parapluie qu'il était à terre elle 

ramasse complètement. 

Voulant avoir la vérification de cette chose qu'il me 

semblait trouble et sans confiance, je fais monter mossieu 

dans la salle, au deuxième, le tenant au collet et le para-

pluie de l'autre, et je demande à haute et intelligible 

verbe : Y aurait-il dans l'aimable société une personne 

qu'il aurait égaré son parapluie vert? 

A ce discours, un mossieu assez âgé se lèvç, et dit : 

Oui, je la suis ; dont il désigne l'objet sans l'avoir remar-

qué en mon pouvoir. A cette interprétation, le particulier 

que je tenais m'échappe brusquement à la dérobée, et se 

met à fuir avec vélocité ; mais la bourgeoise qu'il se trou-

vait sur sa course, l'appréhende par la queue de sa blou-

se ; que, se voyant saisi, il se retourne et lâche deux fortes 

giffles à la bourgeoise, qu'il fut sur ce moment arrêté au 

corps par MM. la gendarmerie, qu'on était allé décerner. 

Après cette déposition, la bourgeoise est entendue et 

confirme les deux fortes giffles sus-indiquées. 

Reste l'explication de Véry, la voici : 

J'avais demandé une place de seconde, il n'y en avait 

plus; désirant cependant voir le spectacle, je m'étais glissé 

sous les planchas ; un parapluie tombe à mes pieds ; en ce 

moment monsieur (le premier témoin) arrive et me de-

mande ce que je fais làf étant honteux d'être surpris re-

gardant le spectacle à l'œil, j'ai dit que je cherchais mon 

parapluie, une excuse banale par simple amour-propre, 

mais ne voulant aucunement dérober le parapluie. 

Le prévenu nie s'être sauvé, il nie les deux fortes gif-

fles, il nie tout. 
Le Tribunal l'a condsmné à deux mois de prison. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant la 

1" division, M. de Bras-de-Fer, colonel du 42e régiment 

d'infanterie de ligne, a été nommé président du 2e Conseil 

de guerre permanent de la division, en remplacement de 

Mt Hue, colonel du 57e régiment de la même arme. 

— De nombreux détachements de tous les corps en 

garnison à Paris et dans les forts ont été réunis ce matin 

dans la grande cour de l'Ecole-Militaire à l'effet d'enten-

dre la lecture et assister à l'exécution de plusieurs juge-

ments rendus par les deux Conseils de guerre de Pans 

contre des militaires qui auront à subir la peine de la ré-

clusion et celle des travaux publics. A neuf heures pré-

cises la voiture cellulaire, qui apportait les condamnes, 

est arrivée sur ie lieu de la parade d'exécution, escortée 

d'ua piquet de gendarmerie. , 
Toutes les troupes ont formé un grand carre, au milieu 

duquel sont venus se placer cinq condamnés. Le premier 

était un jeune caporal du 13" régiment d'infanterie de li-

gne, le nommé Ernest Pierron, condamne par le Ie Con-

seil de guerre à cinq années de réclusion et a la dégrada-

tion militaire, en réparation du crime de désertion a 1 in-

térieur et de vol des fonds de la solde de son escouade. 

Sur l'ordre de M. le colonel Renault, commandant de 

place, ce militaire a été conduit par les gendarmes lout 

près du détachement fourni par le 13e de ligne, et ia M. 

l'adiudant Rivalain, commis greffier du 2e Conseil oe 

guerre, a fait à haute voix la lecture du jugement qui a 

condamné le caporal Pierron à la peine offlictive et înia-

mante de la réclusion. Un roulement de tambour a cou-

ronné cette lecture, et le condamné a ele dégrade seiou 

les règles prescrites par les lois militaires. Pierron, n'ap-

partenant plus à l'armée, a été remis aux agents de la 

police générale pour être dirigé sur la maison centrale où 

il devra subir sa peine. 

Après cette exécution, les nommés Pierre-Eugène Chai-

gneau, canonnier au 2" régiment d'artillerie, et Stanislas-

Numa Guérard, fusilier au 13e régiment de ligne, ont paru 

avec le costume spécial des ateliers de travaux publics ; 

il leur a été fait lecture séparément du jugement qui a pro-

noncé contre eux la peine de deux années de travaux pu-

blics en réparation du délit de désertion en temps de guerre 

dont ils se sont rendus coupables.iPuis est venu un lancier 

de la garde impériale, qui a été condamné par|le 1" Con-

seil de guerre à la peine de deux années de travaux pu-

blics pour désertion à l'étranger. Le cinquième militaire 

appelé était le nommé Jean-Marie Moison, soldat à la 4e 

section d'ouvriers d'administration, qui a été également 

condamné à la peine de deux ans de travaux publics ponr 

avoir volontairement brisé l'arme qui lui avait été confiée 

pour le service militaire. 

Les condamnés doit les jugements venaient d'être lus 

ont été placés sur uni seule ligne, et aussitôt le défilé des 

troupes a été ordonne; elles se sont mises en marche en 

passant devant les lommes qui venaient de subir cette 

première épreuve de eur condamnation. 

DEPARTEMENTS. 

SEINE-INFËRIEURE (Weppe). — Un déplorable événement 

a mis hier en émoi a ville de Dieppe tout entière. Une 

tentative de meurtre t été commise en plein jour dans le 

jardin même des bahs, au moment où la foule élégante 

était réunie pour entmdre la musique, et sur une personne 

dont le nom est coniu de lout le monde, M. Ernest Ver-

dier, propriétaire delà Maison-Dorée, à Paris. 

Voici les détails qii nous parviennent de Dieppe sur la 

cause et sur les ciremstances de cet acte criminel : 

Depuis quelque timps, la salle de jeu de l'établissement 

des bains de Diepp! était fréquentée par un certain nom-

bre de gens d'une noralité douteuse, et lundi dernier, au 

milieu de la soirée, dans un but qu'on ne saurait trop ap-

prouver, on annonça que nul n'aurait à l'avenir le droit 

d'entrer dans cette salle sans être présenté par deux per-

Mçoes norablement connues. On mit même tout de 

suite à exécution cette mesure devenue nécessaire, et une 

soixantainede joueurs durent quitter les tables de jeu. 

Parmi les individus qui eurent à subir cette exclusion, 

se trouvait un nommé Gaillard, qui, apercevant M. Ernest 

Verdier, hi demanda de vouloir bien lui servir de caution. 

M. Verdier lui répondit que, malgré le regret qu'il en 

éprouvait, il ne pouvait engager pour lui sa responsabi-

lité, car il ne le connaissait que comme les deux mille 

personnes qui fréquentent son établissement de Paris. M. 

Gaillard ne fit aucune réflexion et partit. 

Mais hier, vers trois heures et demie, au moment où M. 

Ernest Verdier était à jouer au billard avec son frère, M. 

Félix Verdier, son père, et M. Darsh, le sieur Gaillard se 

présenta et demanda à lui parler en particulier. M. Ernest 

Verdier confia alors la défense de sa partie à M. Daidoise, 

administrateur de l'établissement des bains, et suivit son 

interlocuteur. Après quelques paroles au sujet de l'inci-

dent de la 6oirée précédente, ce dernier dit à peu près les 

paroles suivantes : « Puisque vous doutez de mon honora-

bilité, je viis vous faire connaître qui je suis, >• et il tira de 

sa poche un couteau qu'il brandit avec menace. 

M. Verdier, effrayé, se mit à courir vers la plage en 

criant à son frère : « A moi, Félix. ! on m'assassine ! » Et, 

pour échapper aux coups de l'arme du sieur Gaillard, il 

escalada la balustrade qui sépare les tentes de la prome-

nade. Cependant l'agresseur le poursuivait avec acharne-

ment, et au moment où M. Verdier se baissait pour ra-

masser quelques galets afin de se défendre, Gaillard lui 

porta dans le dos pjusieurs coups de son couteau, qui se 

brisa même dans la dernière blessure. Ace moment arri-

vaient au secours de la victime unlcertain nombre de bai-

gneurs et M. Félix Verdier, venus en toute hâte, et qui 

parvinrent à terrasser l'auteur de ce crime inqualifiable. 

Cet homme fut immédiatement arrêté, et c'est avec la 

plus grande peine qu'on parvint à le soustraire à la juste 

fureur de tous les témoins de ce drame, accompli trop 

vite pour qu'ils aient eu le temps de l'empêcher. 

M. Ernest Verdier, entouré de son père, de son frère 

et de ses amis, fut transporté immédiatement dans le ca-

binet du médecin de l'établissement. On espère que ses 

blessures ne mettront pas ses jours en danger. 

Il serait mpossible de décrire, nous mande-t-on de 

Dieppe, l'émotion de toutes les personnes réunies à l'éta-

blissement des bains pour se livrer au charme de la musi-

que et assistint à une lutte horrible, voyant un homme 

couvert de sang de la tête aux pieds et presque assassiné 

sous leurs yeux par un homme dont le crime tient pres-

que de la foie. 
L'instruction a été immédiatement commencée. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — L'aspect repoussant, le cos-

tume déguenillé et couvert de taches de sang de John 

Wilson, qui est traduit devant le juge de police de West-

minster, indiquent suffisamment ia dégoûtante industrie à 

laquelle se livre ce prévenu, et qui lui vaut la poursuite 

dirigée à la requête de la société instituée pour réprimer 

les cruautés contre les animaux. Il cache ses mains autant 

qu'il le peut ; mais quand il est forcé de les laisser voir, 

on remarque qu'elles sont couvertes d'un nombre considé-

rable d'égratignure3. 
Ou expose qu'il y a deax jours, un peu après cinq heu-

res du soir, le sieur Hind, garçon d'un caté situé dans 

Eaton street, Pimlico, vit le détenu Wilson entrer sous 

une espèce de chemin voûté, situé à l'extrémité de Vic-

toria street. Il tenait un sac à la main. Wilson était si-

gnalé depuis longtemps comme exerçant l'industrie qui 

consiste à écorcher des chats vivants pour en vendre la 

peau, et Hind eut la curiosité de le suivre et d'observer 

de loin ce qu'il allait faire sous cette voûte. 11 l'aperçut 

bientôt dans l'exercice de ses fonctions, tenant fortement 

serrée entre ses genoux la tête d'un chat vivant et le dé-

pouillant vivement de sa fourrure. Le chat se défendait 

avec l'énergie du désespoir. Le témoin, sûr de son fait, 

alla prévenir un policemen, qui arriva trop tard : la lutte 

avait cessé, et l'agent de police ne put que conduire Wil-

son en prison avec la dépouille de sa victime. 

Wilson prétend qu'il avait trouvé le chat dans un tas 

d'os et d'ordures qu'il avait fouillé le matin même. L'ani-

mal était mort à ce moment, et il repousse l'accusation 

qui lui impute de l'avoir écorché vivant encore. 

L'agent de police dépose : Quand j'ai arrêté Wilson, il 

était porteur de deux peaux de chat, dont l'une était en-

core toute chaude. Près de lui était le cadavre l'animal 

qu'il venait d'écorcher : ce cadavre était chaud et palpi-

tantencore.J'ai saisi un large couteau tomVcouvert de sang. 

Un long clou planté dans le mur servait à faciliter les opé-

rations au milieu desquelles Wilson a{ete surpris. J'ai vu 

là environ cinquante chais dépouillés de leur peau, f 

M. Love, agent de la société protectrice des animaux : 

J'ai eu souvent à poursuivre des affaires de ce genre. Je 

dois dire que j'ai pris des informations auprès des four-

reurs, et il en est résulté que les peaux de chat ont plus 

de valeur quand l'animal a élé écorché vivant, parce 

qu'alors elles retiennent mieux le poil. C'est là la raison 

de l'odieuse industrie à laquelle se livrent Wilson et d'au-

tres vauriens de son espèce. 
Malgré les protestations de Wilson, M. Arnold, le juge, 

prononce contre cet ' homme la peine maximum de trois 

mois de prison avec travail forcé, en regrettant que ia loi 

ne lui permette pas d'élever cette pénalité. 

Dimanche 18 septembre, Train de plaisir de Pans 

à Rouen, à l'occasion de l'Exposition régionale.—7 fr., 

3' cl. — 10 fr., 2e cl., aller et retour. — Départ à 6 h. 

i5 matin ; retour à 10 h. soir. 

Bonne cl» Parlai An là Septembre 185». 

9 A A ( Au oomptant,D«,c. 68 BS.— Sans chang. 
8 w w \ Fin courant, — 68 65.—Hausse « 10 0, 

4 t% 
[ Au comptant, D"'c. 94 SO. 
I Fin courant, — 94 25. 

AV COMPTANT. 

Hausse « 50 c. 
Hausse « 15 0. 

3 OiO 68 55 
0[0 , 88 -

4 1,2 0[0^e 1825.. 
4 lp2 0[0 de 1852.. 94 50 
Actions de la Banque 2780 — 
Crédit foncier de Fr. 670 — 
Crédit mobilier.... 782 50 
Comptoird'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[01856 
— Oblig. 1853,3 0p0 
Esp.3 0,0 Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
— Nouv.3 0i0Diff. 

Rome, 5 0[0 
Naples (C. RoAsc.). 

85 — 
54 — 

34472 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 1120 — 
— de 60 millions. 460 — 

Oblig. de la Seine... 217 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne, 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 237 50 
Comptoir Bonnard.. 46 25 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, C° Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 895 — 
C" imp. deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. 40 — 
Ports de Marseille.., 153 75 

A TERME. Plus Plus D" 

Cours. haut. bas. Cours. 

68 60 68 65 68 45 68 65 
94 25 

CHEMINS SS FZB OOTÉB ÂTT PABQUIT. 

Orléans >... 1360 —1 Ardennes et l'Oise.. 437 50 
Nord (ancien) 916 25 

— (nouveau) 
Est 652 50 
ParisàLyonetMédit. 865 — 
Midi 500 — 
Ouest 570 — 
Lyon à Genève 520 — 
Dauphiné 535 — 

— (nouveau).. — — 
Graissessac a Béziers. 165 — 
Bességes à Alais.... — — 

— dito 
Sociétéautrichienne. 535 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 407 50 
Chem. de fer russes. —■ — 

GUERRE D'ITALIE. Pour paraître vers le 20 octobre, un 

volume grand in-4° de 208 pages, format de l'Illustration, 

comprenant 250 gravures, dont 50]d'une page entière, et 

10 de deux pages. Plusieurs de ces gravures sont tirées 

d'un album appartenant à l'Empereur. Une commande de 

10,000 exemplaires de cet ouvrage ayant été faite aux é-

diteurs, ils détermineront le nombre du lirage d'après les 

demandes de souscription qui leur seront adressées d'ici 

au 25courant. — Prix du volume broché, avec couver-

ture ornée d'un très beau bois, 8 fr. ; par la poste, 9 fr. 

— Les demandes non accompagnées d'un mandat-poste à 

l'ordre des éditeurs, Paulin et Lechevalier, rue Richelieu, 

n° 60, seront considérées comme non avenues. [On ne re-

cevra pas de timbre-poste.) 

Jeudi, au Théâtre-Français, pour la rentrés de M"'* Guyon, 
Iphigénie en Aulide, MMS Guyon jouera Clytemnestre ; on fi-
nira par le Joueur. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de 
Faure et de MME Marie Cabel, la 337e représentation de l'Etoile 
du Nord, opéra-comique en trois actes, de MM. Scribe et 
Meyerbeer. MM° Marie Cabel jouera le rôle de Catherine et 
Faure celui de Peiers ; les autres rôles seront joués par Pon-
ohard, Nathan, Caussade, Carré, Davoust, Duvernoy, Mmes Le-

mercier, Bélia et Réveilly. 

. — VAUDEVILLE. — Le grand drame de Balzac, la Marâtre, 
obtient chaque soir un succès éclatant ; MM" Marie Laurent et 
Bérengère, MM. Parade, Aubrée, Saint-Germain et Munie sont 
les interprètes principaux de ce magnifique ouvrage. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, 39e représentation de 
Faust, opéra en cinq actes, musique de M. Ch. Gounod. M™ 

Miolan-Carvalho fera sa rentrée dans In rôle de Marguerite, 
M. Guardi débutera dans celui de Faust, M. Balauque rem-
plira celui de Méphistopbélès.—Demain, l'Enlèvement au sé-

rail, de Mozart. 

— Les Chevaliers du Pince-Nez et Paris hors Paris conti-
nuent à défrayer avec bonheur les soirées du Théâtre des Va-

riétés. 

— PORTE-SAIST-MARTLN,—La jeunesse de Louis XI n'est pas 
seulement uu chef-d'œuvre dramatique et littéraire, c'est de 
plus un magnifique spectacle, monté avec un grand luxe de 
décors et de costume?. Luguet, Taillade, Desrieux, Vannoy, 
Charly et les autres interprètes se sont montrés à la hauteur de 
cette belle œuvre, et il n'est pas douteux que le théâtre de la 
Porte-Saint-Martin n'ait à enregistrer l'un de ses plus beaux 

succès. 

— La Jeune-Armée, pièce militaire en cinq tableaux, sera 
seprésentée aujourd'hui à l'Hippodrome. Cette pantomime re-
présentent les divers épisodes de la dernière guerre d'Italie.y 

;. Ce vaste théâtre a retrouvé ses beaux jours, les étrangers 
s'y portent en foule. Dimanche dernier bien des personnes 
n'ont pu y trouver place. 

SPECTACLES DU 15 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRAKÇAIS. — Iphigénie en Aulide, le Joueur. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Noblesse oblige, un Portrait de maître. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 
VAUDEVILLE. — La Marâtre. 
VAKiiTst. — Paris hors Paris, les Chevaliers du Pince-Nez. 
GYMNASE.— Marie ou trois Epoques, Risette. 
PALAIS-ROYAL. — Les Turlutaines, les Meli-Melo. 
PORTI-SALIT-MARTI». — La Jeunesse de Louis XL 
AMBISO. — Le Vieux Caporal. 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
GIRQUS IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIKS. — Paris s'amuse. 
FOLIBS-NOOVELLES. — 

BOUFFES-PARISIENS (Champs-Elysées). — Dans la rue, la Rose^ 
DÉLASSEMENTS. —Il n'y a plus d'enfants. 
BEAUMARCHAIS. — L'Etoile du Bocage, Un Gendre. 
CIRQUE DE L'IISPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime à trois heu-

res, Avenue de i'Impératrice. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 heures, concert, 

magie; à 4 heures, spectacle sur le théâtre des Fieurs. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lp2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
CONCERTS-MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heures, concert, pro-
menade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantps les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes les 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 
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AVIS. 

mm 103ILIËEËS ET IMMOBILIER! 

TARIF MODIFIE 

1 FBANC la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Four deux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues m burmu du journal. 

OH peut envoyer directement par la poste, 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES K'f STUDIS M NOTAIRES. 

TERRE DE BELLEC08JI
 (

LOIHET> 
Etude de M* CH. IIALliO, avoué, licencié en 

droit, à Arras (Pas-de-Calais). 
A vendre, sur mise à prix réduite, en onze lots 

qui seront ensuite réunis, le mardi 11 octobre 
4859, à midi, à la chambre des notaires, place du 
Chàtelet, à Paris, par le ministère de M" BA-

VKAU, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 189, 
commis à cet effet. 

La IEBBE DE HELLKOOUK, située com-
mune de Ste-Geneviève-des-Bois, arrondissement 

de Montargis (Loiret). 1,096 hectares environ, 
d'un seul tenant. Vaste château avec très beau 
parc. 8 grandes fermes, 8 petites fermes, 27 ma-
nœuvreries et locatures. 

Mise à prix totale : 500,000 fr. 
DIVISION. 

1er lot. Bois des Bouchants. Belle futaie. 36 hec-
tares environ. Mise à prix : 19, 500 fr. 

2e lot. Ferme des Maisons Brûlées, une autre 
petite ferme et plusieurs habitations. 132 hectares 
environ (13 hectares en prés et bois). Mise à 
prix : 52,000 fr. 

3° lot. Ferme des Pendus, deux autres petites 
fermes et habitations. 126 hectare» environ (13 
hectares en prés et bois). Mise à prix : 54,000 fr. 

4' lot. Ferme de la Foiterie. 71 hectares environ 
(3 hect. en prés et bois). Mise à prix : 31,200 fr. 

5
e
 lot. Ferme des Grands-Aulnois, Grande quan-

tité de bois et d'arbres fruitiers. 86 hectares envi 
ron (28 hectares en prés et bois). Mise à prix : 

39,300 fr. 
6e lot. Ferme desGrands-Bouchants. 93 hectares 

environ (15 hectares en prés et bois). Mise à prix: 

38,700 fr. 
7e lot. Ferme des Petits-Bouchants. 66 hectares 

environ (19 hectares en prés et bois). Mise à prix: 

27,500 fr. 
8e lot. BELLECOUR. Château, parc, 39 hectares; 

avenues, ferme, habitations, 355 hectares (118 
hectares en prés et bois). Mise à prix : 173,200 fr. 

9" lot. Ferme des Liziards, deux autres petites 
fermes et habitations. 78 hectares. Mise à prix : 

37,300 fr. 
40e lot. Les Petits-Aulnois. Plusieurs petites fer-

mes et habitations. 16 hectares 56 ares (1 hectare 
en pré et bois). Mise à prix : 11,000 fr. 

11e lot. Bois des Frénats. 34 hectares 56 ares. 
Mise à prix : 16,000 fr. 

Cette superbe propriété est située à 13 myria-
mètres de Paris, à 2 de Montargis, à 5 kilomètres 
de la station de Nogent-sur-Vermisson, à 5 kilo-
mètres du canal de Briare, à 1 kilomètre de la 
roule de Lyon par le Bourbonnais, traversée par 
deux routes. 

Les terres sont eî£ grande partie d'excellente 
qualité. 

Grande quantité d'arbres de différentes essen-
ces de la plus belle venue ; quelques-uns ont plus 
de 3 mètres de tour. La végétatio.n des bois est 
magnifique. 

Marne partout.— Chasse variée et très belle.— 
Revenu total évalué à 30,000 fr.—Impôts 2,600 fr. 
—197 habitants sur la propriété. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Arras, à 31

e
 SIAIAO, avoué, rue des Ré-

collets, 10; 

A Paris, à S/l" BAVBAU, notaire, rue Saint-
Honoré, 189 ; 

A Nogent-sur-Vermisson (Loiret), à M
e
 Dubois, 

notaire; ' 

Et pour visiter le domaine, aux gardes, à Bel-
lecour. (9818) 

BELLE 1AIS0NDE!9MTRE"OI" mT 
1860, à Luché (Sarthe), sur les bords du Loir. Ha-

bitation magnifique, chapelle, jardins, bois d'agré-
ment, pêche,-chasse sur 200 hectares. S'adresser 
à M

e
 IJËCiROS, notaire à La Flèche (Sarthe). 

(9843;* 

SAVONNERIE MARSEILLAISE 

A VENDRE en l'étude de M
e
 CiUËB^UT, no-

taire à Rouen, le27 septembre prochain, à midi. 
Sur la misfe à prix de : 60,000 fr. 

Celte belle usine, en pleine activité, est pourvue 
d'un matériel important qui est compris dans la 
vente. (9800)* 

VASTE TERRAIN 
à vendre, à Paris, rue Notre-Dame-des-Champs, 

103 et 105. Superficie: 11,000 mètres. Façade: 
100 mètres environ. Facilités pour les paiements. 

S'adresser à M" PASCAIJ, notaire, rue Gre-

nier-Saint-Lazare, 5. (9844)* 

Ventes mobilières. 

MDS DE DISTILLERIE 
Vente pir adjudication, par le ministère de M 

CiCYOIV, notaire, et en sou étude, sise à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25, le lundi 19 sep-
tembre 1859, à midi, 

D'un FO.VDN SSE 'mSTILLEniE dépen-
dait de la faillite de MM. Martinot et C", exploité 
à La. Villette, rue de Flandres, 43, et ayant pour 
oijet la distillation et la vente des liquides. 

Mise à prix, en sus des charges : 10,000 fr. 
A défaut d'enchère, cette mise à prix pourra être 

laissée à 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

l
1
 A M« GUYON, notaire, dépositaire du 

tahier deé charges ; ; 

2° A M. Hécaen, syndic de la faillite, rue de 
Lancry, 9. (9840) 

fflHpDEFRR DE PAMSALÏ01 

ET A LA MÉDITERRANÉE 
MM. les porteurs d'obligations 3 et 5 pour 100 

œ l'ancienne compagnie de Pari» à Lyon sont 
prévenus que les intérêts do ces titres, échéant le 
l

r
 octobre prochain, seront payés à la caisse cen-

trale, rue de la Cbaussée-d'Antin, 7, sous la dé-
diction de l'impôt pour les titres au porteur, soit 
6£c. par coupon d'obligation 5 pour 100, et 20 c. 
pa- coupon d'obligation 3 pour 100. 

1M. les porteurs d'obligations d'Andrezieux à 
Roinne, 1

er
 et 2° ordre, de l'ancienne compagnie 

i prévenus que 
le i" octobre 

caisse, sous la 
es au porteur, 

; seront payés 
ctobre, sur la 

Les aepots ae une» wunw.». et de coupons 
seront reçus'i partir du mardi 20 septembre, de 
dix à deux usures. 

PïiR D'ÂLBESPËYREâ 
SEUL PRESCitIT DEPUIS 1817 par les célébrités 
médicales, professeurs, chefs des hôpitaux, mem-
bres des sociétés savantes, etc., pour l'entretien 
parfait des VSS1CATOIRES, s-.ns odeur ni douleur. 
Le nom de l'inventeur, ALBESPEYRES, est filigra-

né dans chaqje feuille, ca qui permet d'éviter les 
contrefaçons nuisibles ou dangereuses (Un contre-
facteur a été récemment condamné à un an de 

prison.) — Faubourg Saint-Denis, 80, et dans les 
principales pharmacies. (1762) 

^ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, ' 

boulevard Boimc-Nouvelle, 20 

VINS BOUGE „BLANC ïil,c: i," L. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert 
liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. 

(1728)* 

pour les eaux de toilette et garde-robes. Plus de 
mauvaises odeurs; un lavage suffit. E. BOURGINE, 
rue POISSONNIÈRE, 7. Quincailler ies en tous genres. 

0P1AT DENTIFRICE DM* 
M contient à nOT» * . 
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CODE NAPOLË0Î 
EXPLIQUÉ EXPLIQUÉ 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÊP* 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur 

S VOLUME® MJW-S". — PltM.W- «S FM. 

Librairie de A. DURAIID, rue des Grès, 7, à Paris 

LBIJM i ST-111 IILIiî 
PAR JULES mmmmx, -

Auteur des DEUX AVEUGLES, de l'Ut DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur W 

les plut; connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert r
1
^ 

des soupers de chasseurs.
 1

 °<% 

JPriûp : 3 Francs, 
EN VENTE CHEZ COLOMBIER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

À Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

En vente chez l'auteur, J. MERTEBTS, rue Rochechouart, 9, et chez tous les Libraires. 

ABUS SE PYTHIOOIIE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composé», au taux 2 1/2, 3,3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 
et de quatre tableaux sur les K.entes 3 et 4 1/2 O/O 

aux divera cours de la Bourse), à l'aide^desquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capital d'une rente. —Tédilion.— Prix : 1 fr. 

FRANCO parla poste, lfr.25. (Affranchir. 

L'AIDE DU COMPTE!» 
ontenant : 40 tableaux d'après lesnuclsla mîî.,1 Contenant : 40 tableaux d'aprè 

Dation se réduità l'addition,la division à"la 'Vision à la un 
lion;—les B.acine» carrée» et oubiqHesj-- • 

—untableau donnantla Circonférence pHaTi2* 
Cerclejusqu'à200 au Diamètre;-lesprincipam'2 
d obtenir ia superficie ou le volume des obteU II 

leursdifférentes formes, etc. —2
e
 édii. Prix ■ t'j,*' 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Afframbtoi ' 

parla f
j 

Soelétéa «orameirct**lf>«. — VajlllltM. — Publication* légale», 

» SRTË8 PAR ABTOJUTg »K JUSTICE', 

le 15 septembre. 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8S36) Bureau, fauteuil, canapé, ta-
bles, chaises, glaces, etc. 

(8337) Armoire, secrétaire, biblio-
thèque, tables, chaises, etc. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(8338) Tables, chaises, banquettes 
construction de théâtre, etc. 

A Grenelle, 
sur la place publique. 

(8338) Billards et accessoires,comp-
toir, appareils à gaz, tables, etc. 

A Clichy, 
route d'Asnières, 10!. 

(8340) Deux voitures, bureaux, ta-
bles, cartonnier, pendule, etc. 

le 16 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8341) Bureau vitré, comptoir, mou-

lins à café, bocaux, tables, etc. 
(83*2) Meubles divers et de salon, 

bureau, etc. 
(8343) Meubles divers et de luxe, etc. 
(8344) Meubles divers, mobilier d'hô-

tel garni, etc. 
(8345) Coupés, voitures et cabriolets 

montés sur essieux, etc, 
(8346) Comptoirs, tables, chaises, 

appareils à gaz, pantalons, etc. 
(8347) Bibliothèque, volumes, fau-

teuils, bureau, pendules, etc. 
rue Montmartre, 69, impasse 

Saint-Claude, 2. 
(8348) Comptoirs, bureau, casiers, 

commode, toilette, lit, literie, etc. 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 97, 

(8349) Comptoir,commode,fauteuiIs, 
objets de parfumerie, etc, 

rue Campagne-Première, dans la 
Cité. n° 6. 

(8350) Tables, buffet, chaises, étagè-
re, toilette, etc. 

rue du Mail, 27. 
•'8351) Chaises, bureaux, fauteuils, 

bascule, calorifère, cartons, etc. 
rue de Bercy, 77. 

(8352) Montres vitrées, comptoir, 
chaises, tables, glaces, etc. 

A Passy 
avenue de Saint-Cloud,|65. 

(8353) Tables, consoles, canapé, lits 
sommiers, fauteuils, bureaux, etc 

A Bercy, 
rue Grange-aux-Merciers, 38. 

(8354; Voitures, chevaux, machine à 
vapeur, cuves, etc. 

A Montmarire, 
rue Forest, 1. 

(8355) Guéridon, piano, armoire, 
fauteuils, chaises, pendule, etc 

A La Villette, 
sur la place publique. 

^8356; Machine à scier, machine à 
vapeur, commode, tables, etc. 

le 17 septembre. 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8357) Commode, fauteuils, secrétai-

re, chaises, tables, tapis, etc. 

enregistré, entre M. Auguste BAIL 
LET, négociant-commissionnaire, 
demeurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 55, et M. André CAUMONT, 
éventailliste , demeurant autrefois 
cité Trévise, 6, et actuellement rue 
des Petites-Ecuries, 10, et M. Char-
les LABROUSSE, rentier, demeurant 
à Paris, rue Grange-Batelière, 22, il 
appert que^la société en nom col-
lectif, à l'éjprd de MM. Baillet et 
Caumont et en commandite à l'é-
gard de M. Labrousse, formée entre 
eux pour l'exploitation d'une fabri-
que d'éventails, guivant acte sous 
seings privés, en date du vingt jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le vingt-trois du 
même mois, folio :67, case 6, par 
Pommey, qui a reçu les droits, dont 
le siège était à Paris, cité Trévise, 6, 
et actuellement rue des Petites-Ecu-
ries. 10, sous la raison sociale i A 
BAILLET, CAUMONT et C'Vestelde-
meure dissoute à partir de ce jour. 
M. Caumont est nommé liquida 
teur. 

Pour extrait : 
(2618) LONGUEVILLE. 

duellement. Le siège de la société 
sera dans l'établissement dont il 
s'agit. La société sera dissoute de 
plein droit par le décès de l'un ou 
de l'autre des associés. L'un des as-
sociés n'aura pas la faculté de céder 

Ues droits dans la présente société 
ffcans le consentement de l'autre as 

socié. Pour faire publier ces pré 
senles, tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(2620) signé, JOZON. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quatorze septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre M. André CAU-
MONT, éventailliste, demeurant à 
Paris, rue des Petites-Ecuries, 10, et 
M. Charles LABROUSSE, banquier, 
demeurant à Paris, rue Grange-Ba-
telière, 22, il appert qu'il y aura so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. Caumont, et en commandite à l'é-
gard de M. Labrousse, pour l'exploi-
tation d'une fabrique d'éventails, 
dont le siège est a Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 10.La raison sociale 
sera CAUMONT et (?•, M. Caumont 
sera gérant de la société et aura la 
signature sociale. Le capital social 
est fixé à la somme de quarante 
mille francs.La société a commencé 
le quatorze septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, et finira le treize 
septembre mil huit cent soixante 
huit. 

Pour extrait : 
f26!9) LONGUEVILLE, 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
.3 Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal qé-
tirai défriches, dit Pelles ^tf>ches\ 

SOCIÉTÉS. 

D'un aete sous seings privés, fait 
triple à Paris, le quatorze «eptem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 

D'un acte reçu par M'Emile Jozon 
et son collègue, notaires à Paris, le 
sept septembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, contenant 
diverses conventions entre: M. Ga-
briel MAINTENANT, marehand de 
vins, demeurant aux Batignolles, 
près Paris, rue de Levis, 25, et M™« 
Pauline BEGU, marchande de vins, 
veuve de M. Adolphe CANU, demeu-
rant audit lieu des Batignolles, rue 
de Lévis, 25, il a été extrait ce qui 
suit : Il y aurasociété en nom col-
lectif entre les comparants, pour 
exploiter le fonds de commerce de 
marchand de vins-traiteur, situé 
aux Batignolles-Monceaux, rue de 
Lévis, 25, qui leur appartient à cha-
cun par moitié.La duréedela société 
sera de six, douze ou dix-huit an-
nées, à compter de ce jour, a la vo-
lonté respective des deux associés, 
qui devront se prévenir six mois à 
l'avance pour faire i cesser la société 
à l'expiration de l'une desdites pé-
riodes de six ou douze années. Elle 
existera sous la raison: MAINTE-
NANT et v" CANU. Les associés au-
ront tous les deux la signature so-
ciale, mais ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété, et ils ne pourront séparément, 
sous aucun prétexte, souscrire ou 
endosser aucun effet de commerce 
pour le compte de la société, tous 
engagements de cette nature, s'il y 
a heu d'en contracter, ne seront 
valables qu'autant qu'ils auront été 
signés par les deux associés indivi-

Etude de Me BROSSIER, huissier, 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 9 

EXTRAIT. 

D'un acte sous teings privés, fait 
triple à Paris, le trente-un août mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré au même lieu, le douze septem-
bre suivant, folio 47, case 6, par 
le receveur, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes. Entre ; 1° M. 
Gustave iBACHELlER, plaqueur de 
voitures, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 40, d'une part; 2» M. Louis 
MOREE, plaqueur de voitures, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Martin, 100; 3° M. Antoine 
LANGLOIS, plaqueur de voitures, 
demeurant à Pans, rue du Fau-
bourg Saint-Martin, 40. Il appert : 
que la société en nom collectif éta-
blie entre les susnommés par acle 
sous seings privés, en date à Paris 
du vingt-cinq février mit huit cent 
cinquante-un, enregistré au même 
Heu ledit jour, par le receveur, qui 
a reçu les droits, ayant pour objcl 
le placage de, voitures, sous la raison 
sociale MOREE et C" ; son siège so-
cial, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 40, à Paris, et sa durée fixée au 
vingt-cinq février mil huit cent 
soixante-six, a été dissoute à partir 
du premier septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, à l'égard de M. Ba-
chelier susnommé, qui se relire rie 
ladite société. Que les sieurs Morée 
et Langlois seront les liquidateur: 
de ladite société et qu'ils seront 
chargés d'en recevoir les créances 
et d'en payer les dettes au trente-un 
août mil huit cent cinquante-neuf 
Qu'à cet effet, tous pouvoirs leur 
sont donnés par le sieur Bachelier. 
Et que tous pouvoirs sont aussi 
donnés au porteur d'un double ou 
du présent, pour les faire afficher et 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

BROSSIER, 
—(28-21) huissier. 

commerce de la Seine du trente-un 
août mil huit ..cent cinquante-neuf, 
enregistré, contradictoirement ren-
du sur opposition a un jugement 
par défaut du quinze juin mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, en-
tre M. Jacques LEVI1.LY, négociant 
demeurant à Paris, rue Riciier, 35 ; 
M. Léopold HAYMAN, négociant, de-
meurant à Paris, rae de Buffault, 7, 
et M. !André WiGDiAL, négociant, 
demeurant à Londies, Lower Tha-
mes street, 73. Il appert que la so 
ciété de fait ayant existé entre les 
susnommés sous la raison LEV1LLY 
et Cie, ayant pour objet le commer-
ce des charbons,.et son siège à Pa-
ris, rue Notre-Dame-des-Victoires. 
38, a été déclarée dissoute à partir 
du vingt décembre mil huit cent 
cinquante-huit, époque à laquelle 
les parties étaient convenues de 
cette dissolution, et que lesdites par-
ties étant également convenues à 
ladite époque, du mide de ileur li-
quidation, il n'a pas été utile de 
nommer un liquidateur. 

Pour extrait : 
—(2617) Augustn FRÉVILLE. 

i,Dun jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce de 
la Seine, séant à Paris, le trente-un 
août mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré, entre : Adrien-Madeleine' 
HENOISTE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 67, demandeur ; 
et M. Ernest-Marcadenty CAVÉ, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis-en-l'Ile, 71, défendeur, 
il appert que la société de fait et en 
nom collectif qui a existé entre les 
parties au lit jugement sous la rai-
son et la signature sociale E. M. 
CAVE etBENOISTE, pour la commis-
sion des fruits, primeurs et salai-
sons, a été annulée à partir dudil 
jugement, et que M. Thibault, de-
meurant à Paris, rue d'Enghien, 23, 
a été nommé liquidateur de cette 
société. 

Pour extrait : 
-(2622) THIBAULT. 

Etude de M" Augustin FREVILLE, 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise à Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un jugement du Tribunal de 

Cabinet de M. E. GA1NOT, rue Le-
peletier, 18. 

D'un aete sous sehgs privés, en 
date à i'ar;° <in ilnuziseptembre mil 
huit cent 
tré à Pari; 
case 5, fo 
a reçu cir 
mes. Il aj 
seph BRU 
ranl à Be 
un comm 
acte, ont 
ciété en 
M. Bruno., v. ... 

gard de l'autre personne, ayau 
pour but l'exploitation d'un fonds 
de commerce de constructeur-mé-
canicien établi à Helleviile , rue 
Lauzin. 16 bis ; que le siège social 
est fixé rue Lauzin, 16 bis, à Belle-
ville; que la durée de la société est 
lixée à cinq années qui commence-
ront a courir le premier octobre 
prochain et Uniront ie premier oc-
tobre mil huit, cent soixante-quatre; 
que la raison et la signature socia-
les sont : BRUNOT et C'«, et que M. 
Brunct ne pourra faire usage delà 
siuna.ure que pour les besoins et 
affaires de la société, et ce à peine 
de nullité des obligations.même vis-
à-vis les tit.rs; que le commandi-
taire :i apporté eu commandiie une 
somme de qualre mille francs qu'il 
s'est obligé à verser dans la caisse 
sociale : moitié le premier octobre 
prochain, et l'autre moitié au fur et 
a mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 
E. GARNOT, 

(2623) mandataire. 

Elude de M" LAFOREST, notaire à 
Lyon, rue de la Barre, 2. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Lyon du cinq septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, intervenu entre M. Jean-Bap-
tiste MARTIN, négociant, demeurant 
à Tarare, et M. Pélrus MARTIN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue da 
Vendôme, 24. Ledit acle sous seings 
privés, déposé aux minutes de M* 
Laforest, suivant aele reçu par lui 
et son collègue, notaires à Lyon, le 
sept du même mois de septembre. 
11 a été extrait littéralement ce qui 
suit : Art. i«. Il y a société eu noms 
collectifs entre MM. Jean-Baptiste 
MARTIN et Pétrus MARTIN pour la 
fabrication et la vente delà peluche 
ponr les chapeaux d'homme et les 
velours à double pièce, velours dont 

M. Jean-Baptiste Martin a fait l'essai 
depuis quelque temps, et même pour 
l'exploitation de la teinture pour le 
compte d'autrui. — Art. 2. Cette so-
ciété existera sous la raison sociale 
J.-B. et P. MARTIN; son effet remon-
tera au premier avrils dernier, jour 
où elle a commencé de fait. — Art. 
3. La durée de la société sera de 
quatre années entières et consécu-
tives qui ont commencé, ainsi qu'il 
vient d'être dit, le premier avril der-
nier et finiront le premier avril mil 
huit cent soixante-trois. — Art. 4. 
Le siège principal de la société sera 
à Tarare, où sont actuellement si-
tuées les manufactures et teinture-
ries et où seront tenues les écri-
tures. — Art. 5. M. J.-B. Martin sera 
spécialement chargé des achats des 
matières premières, de la fabrica-
iion de la peluche, de la teinlure, 
du moulinage des soies, et de me-
ner à bonne fin les essais pour la 
fabrication du velours à double 
pièce. Il aura également la surveil 
tance de la succursale de Metz ; il 
sera secondé dans ses opérations 
par trois employés intéressés; M. 
Pélrus Martin sera chargé de la 
vente et dirigeia la maison de Paris 
comme par le passé, et même exer-
cera une surveillance morale sur la 
maison de vente de Lyon; il sera 
aidé dans son œuvre par le eon-
-—» '''"" «mployé de mérite qui 

atéressé. — Art. 6. Cha-
ociés aura la signature 
s il ne pourra en faire 
a n'obligera la société 
lissera donnée pour les 
la société. Eu con-
us billets , lettres de 
énéralement tous en-
juelconques créés par 
exprimeront la cause 

* e ils auront été sous-
crits et cuiii-ractés. Dans le cas con-
traire ils seront réputés souscrits 
pour le compte particulier de l'as-
socié signataire. —Article 7. La mise 
de fonds de M. Jean-Baptiste Martin 
sera ïun million six cent mille 
francs, tant en matériel, machines 
et ustensiles, qu'en espèces. Cet ap-
port 6e compose des immeubles, 
machines, ustensiles et marchan-
dises, dont un état est annexé aux 
présentes. Le tout portera intérêts à 
six pour cent par an. La mise do 
fonds de M. Pétrus Martin est de 
huit cent mille franes, en argent 
versé dans le commerce ; eile por-
tera également intérêts â six pour 
cent par an à partir de son verse-
ment ; celles que versera M. Pétrus 
Martin, en compte courant libre, 
porteront légalement intérêt à six 
pour cent par an; il en sera de même 
de celles que versera M. Jean-Bap-
tiste Martin.—|Article 22. Pour faire 
publier la présente société, confor-
mément à ia loi, tous pouvoirs sont 
donnés au porleur des originaux 
des présentes, ou d'un extrait pour 
remplir les formalités & cet égard 
(2624) L. BALMONT. 

FtUlltte*. 

PRIBCNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prénom 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lites qui les concernent, les samadia 
da dix à quatre heures. 

.""5eî.ARATIO!IS BB FAïXXlTEë. 

Jugements du t-2 SEPT. (859, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provlioirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur GIRARD ( Jean-Désiré ), 
brossier-vannier, rue Vintimille , 
24; nomme M. Guibal juge-commis-
saire, et M. Beaufour, rue Mont'>o-
lon, 26, syndic provisoire (N» 16367 
du gr.); 

Du sieur MARTIN jeune (Claude-
Louis), nég. coaimissionn., rue de 
Richelieu, 79; nomme M. Blane juge 
commissaire, et M. Crampel, rue St-
Marc, 6, syndic provisoire (N» 16368 
du gr.). 

CONVOCATIONS B* C«RA.MCÎ«R8 

Sontittv'Ut à se rendre nu Tributul 
■le commerce de Parti, tj.ilt dis à.i-
temblées âtsfttUttte$,KK. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS ùt «YKMCg. 

Du sieur SAYSSEL (Fortuné), fab 
de fleurs artificielles, rue Notre-
Dames-des-Vicloires, 23, le 19 sep 
tembre, à 2 heures (N° 16335 de 
ar t* 

De D"« JOURDAIN (Marie-Louise-
Joséphine), couturière, rue Neuve 
St-Augustin, 60, le 20 septembre, à 
9 heures (N» I636I du grj; 

Du sieur RENOM, maître d'hôtel 
rue Mouffetard, i07, le 19 septem-
bre, à 2 heures (N° 16237 du gr.). 

Peur assister d l'assemblés dus» !:■ 
quelle Si. le juge- commissaire delt le. 
tmuUtr tant sur la composition d-, 
l'itat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce» faillites, n'é-
ant pas connus, sont priés de re-
nettre au greffe leurs adresses, afin 
l'être convoqués pour les asiesn-
biéos subséquentes. 

Du sieur D1ECDONNÉ (Jean-Mi 
chel md de vins-restaurateur à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 47, le 19 
septembre, à 10 heures (N° l«2H du 
gr.); 

De la société MONVOISIN et LE-
BRUN, tailleurs, faubourg St-Hono-
ré, 118, composée de Joseph-Fran-
çois-Barthélemy Monvoisin et Cé-
sar-Léandre Lebrun , le 20 septem-
bre, à 9 heures (N» I6I62 du gr.). 

pour être procède, sous la prési-
dence de U. le juqe-cemmlssaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que ies 
réanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDA 18, 

Messieurs les créanciers du sieur 
MELLIER, ano. directeur de la revue 
le Présent, rue des Beaux-Arls, 6, 
sont invités à se rendre le 19 sep-
tembre , à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce., salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 157)0 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TOUBEU (Pierre), md de nouveau-
tés confectionneur, rue du Puits-
Vendôme, 9, sont invités à se ren-
dre le 20 sept., à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 1C067 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"' 
DELCAMBRE (Appoline-Pélagie),an-
cienne flouristu à Paris, rue de Choi-
seul, 8, ci-devant, actuellement â 
Batignolles, îue Saint-Georges , 
n. 38, sont invités à se rendre le 
20 sept., à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N- 16096 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BAR (Xavier-Paul), md 
de vins-traileur, rue de la Coutelle-
rie, 2, le 20 septembre, à 12 heures 
(N» 15012 du gr.); 

De dame FRANC (Clémence Franck, 
femme de Toby Franc), faisant le 
commerce de tricots à l'aiguille et 
coiffures en tilels de laine et soie, 
sous la raison femme Toby, rue du 
Château-d'Eau, 22, le 20 septembre, 
à 9 heures (N° 15949 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'tlet de la failiits et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, don; ce dernier cas, 
Urt immédiatement consultés tantsur 
les faits de la gestisn que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
yndioi. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés Ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PaODUCTlOPI BS TITRES, 

Enregistré à Paris, le 

Rec« deux francs vingt centimes. 

Septembre 1859. F* 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE lECVE-DES-MATHURIf{S, 48, 

Certifié l'insertion «ous le 

SwtimUts à proaKire, dan) le dé-
lai de vingt jours, à dater de ee jom; 
leurs titres ie créantes, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, UM 
les créanciers t 

Du sieurDUCHEMIN (Jean-Pierre), 
md de confections à Belleville, rue 
des Amandiers, 97, entre les mains 
de M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic de la faillite (N° 16304 du 
gr.); 

Pour légalisation de la Signature A. Guv«
T

-

Le maire du\" arrondissement. 

Du sieur MAGN1ER, limon 
rue des Moineaux, n. 40, ent 
mains de M. Hécaen, rue dt 
cry, 9, syndic de la faillite pi' 
du gr.); 

Des sieurs MARTIXOT et C", 
à La Villette, rue de Flandres, 
entre les mains de M. Hétaei 
de Lancry, 9, syndic de la UJI 
(N° 16235 du gr.^; 

Du sieur ESPER0N (Paul), tapir 
sier, rue du Uelder, 2*, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Uns, 
39, syndic do la faillite (N" Iffliu 
gr.). 

Pour, en conformité de l'a*K 
de la loi du M mail831, itnpm 
d la vérification des crtssct),<P 
commencera Immédiutcmni «f» 
l'expiration de cediiti. 

REDDITION DE COMPTES-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite delas»-
ciété CUABAULT et MAÏEN,^ ' 
nouveautés, faubourg SWnW». 
77, composée de François BM» 
et Auguste Mayen, sont w™ / 
rendre le 21 sept., à II lie uns,» 
Tribunal de commerce, salle w 
assemblées des faillites, pour, » 
formément à l'art. 537 foj-fj 
commerce, entendre le compte» 
tlnitif qui sera rendu pa'WL 
dics, le débattre, le clore c, i

 r

 rJ ter; leur donner décharge » 
fonctions et donner.leur avis» 
l'excusahilité du failli. , «j 

NOTA. Lès créanciers e' 6 ^ 
peuvent prendre au greffe: co» 
nication des compte et W , 
syndics (N» 13013 du gr.). 

AFFIRMATIONS AFRB* 

Messieurs les créanciers »*■ 

ciété DEHORTER et Ç". t%pi-
la caisse et du journal ie j ,

i(t blic, dont le siège est rue»
 rfrjJ(( 

n. 112, en retard de K"™^* 
et affirmer leurs créance», . 
vités à se rendre le 22 sep'-j

 (0 trfcfprécises, au Tribunal
 in 

merce de la Seine, salie "
 Jif 

des assemblées, pour, ÇJI 

dence de M. l^i^^Tà''»^ 
procéder à la vérification v y 
mation de leursdites crêau 
14892 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers véin- si^ 
més du sieur BbRGEB ^ntnj. 
md de vins à La Chapel -

 Ji( 
rue Jessaint, 27, P^

n
\%k,i 

1er chez M. Lacos e, »>
 ntl

m 
Chabanais, 8, pour toucnei „ 
dende de o fr. 73 e. pow

 gr
j, 

que répartition (N-

MM. les créanciers ̂ aV? 
més du sieur SMITH,

 Te
»l * 

bles, rue de.Rivoli, 47, P
e

 y
* 

présenter chez M. ^" toucWÏ 
rue Chabanais, 8, P°"L pre»** 
dividende de 7 pour iw- r 

répartition ̂ ^Z^^. 

NEUF HEORES:«
U

SSf f '
 D

»! 

vins, clôt. - Miss d M „„[. 
me, 'négoc. en dentelle-

 ToU
te-

Coliiau et C», m mes 
Voyes, rem. à huit.

 ei
» ' 

MIDI -. Valiet, fabr. de^"%
a

iH '„ 
-Hébert dit IgWf

1
 «tO'A 

vérif.-Thibert, M^^on. »»,. 

d'optiques, 'd-r-W^for 
etC'% ^-uffoeom^ en vins, redd. de COWF 

nier, tréfileur, ia. 


